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PRÉFACE
L'ouvrage présenté par Bénédicte Gastineau et Frédéric Sandron
est tout d'abord le fruit d'une collaboration exemplaire. En effet,
c'est le troisième ouvrage conjoint de ces deux auteurs sur le sujet,
résultat des années qu'ils ont passées sur le terrain à 11RD en
Tunisie, dans l'équiPe du programme de recherche Dypen
(Dynamique Population Environnement), sous la direction de
Michel Picouet. Ils complètent ainsi ensemble ce qu'ils appellent
leur (( trilogie », commençant par une analyse de données
agrégées nationales, suivie de quatre études régionales, terminant
finalement par cet ouvrage, étude approfondie d'une des régions
de DyPen, la Kroumirie, au nord-ouest du pays. Ces trois livres
forment un ensemble très précieux de résultats de première main.
Toute la recherche tourne autour d'une question unique et
complexe, celle des liens entre l'économie et la population dans les
campagnes tunisiennes, reposant sur une approche pluri-
disciplinaire et des enquêtes très approfondies auprès des
individus et des ménages. J'ai pu apprécier le travail accompli
dans les villages lorsque, visitant avec l'équiPe quelques douars de
Kroumirie, j'ai été témoin de la joie véritable des familles,
dévalant les Pentes à toutes jambes pour venir à la rencontre des
enquêteurs et des chercheurs. Des liens précieux s'étaient noués,
qui se reflètent dans la richesse et la qualité des résultats.
Dans le cadre du programme de recherche Dypen, la Kroumirie se
distingue des autres régions tunisiennes étudiées. Isolée, boisée,
montagneuse, elle se caractérise par une fécondité réduite et des
niveaux de vie précaires: la fécondité y a beaucoup baissé dans
un contexte de très grande pauvreté. Le livre de Gastineau et
Sandron cherche à identifier les facteurs qui expliquent ce cas
particulier, alors que dans le reste du pays, en règle générale, ce
sont les progrès rapides, économiques, politiques et sociaux, qui
ont conduit au contrôle des naissances. Les données rassemblées
ici, au niveau des individus et des ménages, permettent de
comprendre comment les familles s'organisent pour assurer leur
survie économique.
Le livre propose donc une analyse approfondie des nouveaux
comportements démographiques, se manifèstant sous la forme de
retards importants de l'âge au premier mariage des fèmmes et
d'une fécondité réduite, en réponse à l'émigration des jeunes et à
la baisse de la mortalité. Cette dernière assure la survie des
enfants et aussi celle des parents jusqu'à la vieillesse, modifiant
l'équilibre entre les générations. Or ces nouveaux comportements
familiaux font partie intégrante des stratégies économiques des
ménages, à la recherche de ressources en dehors de la région par
le biais de l'émigration des enfants. C'est la solution la plus
utilisée, étant donné le contexte de grande pauvreté, le très faible
rendement agricole de cette région montagneuse et érodée et les
contraintes liées à l'environnement naturel, notamment dans le
domaine forestier, dont l'exploitation protégée par l'État est
interdite à la population locale.
Or ce sont surtout les jeunes filles, placées comme employées
domestiques à Tunis, qui peuvent garantir à leurs parents un
transfèrt de ressources monétaires, car ils peuvent légitimement
contrôler les salaires de leurs filles bien plus facilement que ceux
des garçons partis en migration. Les inégalités de genre se
reflètent aussi dans les différences selon le sexe de la scolarisation
des enfants, les filles restant à l'école nettement moins longtemps
que leurs frères : dès l'âge de dix ans, plus du quart des jeunes
filles ne sont plus scolarisées. L'analyse, très originale, des liens
entre les migrations, les rôles économiques des fèmmes, la pluri-
activité et la demande d'enfants, montre qu'en milieu rural
défavorisé, la baisse de la fécondité s'explique comme une
adaptation aux nouvelles conditions économiques.
Le cas de la Kroumirie confirme donc d'autres observations que
j'ai faites sur le malthusianisme de pauvreté, notamment en
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Amérique latine, et qui ont été vérifiées par différents auteurs en
Asie et en Afrique sub-saharienne. La limitation des naissances
peut ~tre vue comme s'inscrivant dans un ensemble de décisions
des ménages, tenant compte des différents contextes économiques,
politiques et sociaux, au niveau national et local. Plusieurs
éléments de grand intér~t théorique et méthodologique sont
introduits par le livre de Gastineau et Sandron, complétant
utilement nos connaissances sur les différentes modalités des
transitions démographiques dans les pays en développement,
comme par exemple les analyses détaillées des systèmes de genre
et du travail des enfants à l'échelle micro-sociale. Les rôles, les
aspirations et les interactions entre les différents membres des
ménages, selon leur age et leur sexe, sont très minutieusement
observés. On vérifie l'excellente qualité des données collectées
dans le cadre des enqu~tes Dypen, qui ont permis d'utiliser des
démarches novatrices.
Il serait sans doute nécessaire de prolonger le questionnement sur
les interrelations entre les comportements de fécondité et certains
facteurs environnementaux. En particulier, quel est le rôle exact
des politiques de protection de l'environnement? La protection du
milieu naturel représente-t-elle une aggravation des difficiles
conditions de vie en Kroumirie? La protection des arbres menace-
t-elle la survie des hommes? Une autre question qui s'impose en
Kroumirie est celle des conséquences futures du vieillissement de
la population, suite inévitable de la baisse de la fécondité. Dans
quelles conditions vivront les personnes agées ? Qui s'occupera
d'eux dans le contexte deforte émigration?
En tant que directrice de la thèse de Bénédicte Gastineau,
soutenue brillamment en 2001, qu'elle a effectuée dans le cadre du
programme de recherche Dypen avec le soutien appréciable de
l'IRD, et en tant que lectrice attentive de l'ouvrage présenté ci-
dessous, je ne peux que me féliciter de pouvoir disposer d'une
nouvelle illustration de la diversité et de la complexité des
transitions démographiques contemporaines, s'effectuant rapi-
dement dans des contextes de grande précarité. La Kroumirie
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deviendra à coup sûr un cas d'école exemplaire grâce à ce travail
extrêmement approfondi. C'est aussi une démonstration, s'il en
fal/ait encore une, de la solidité des résultats lorsqu'ils sontfondés
sur des observations originales, sur le terrain, sur la base d'un
cadre théorique bien constrnit. Un exemple à suivre, que je
recommande vivement.
Maria-Eugenia COSIO-ZAVAU
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INTRODUCTION
Malgré une croissance économique mondiale sans précédent au
cours des cinquante dernières années, la pauvreté reste aujourd'hui
un problème fondamental. Au début du xxr siècle, un rapport de
la Banque Mondiale (2001) indique que ce sont 2,8 milliards
d'individus, soit presque la moitié de la population, qui vivent avec
moins de deux dollars par jour, et 1,2 milliard avec moins d'un
dollar. Les inégalités sont de plus en plus grandes entre les pays
qui profitent des bienfaits de la croissance et ceux qui restent à
l'écart. Ces inégalités se traduisent par des taux de mortalité
infantile pouvant varier dans un rapport de un à vingt selon les
pays. Dans les pays les plus pauvres, la moitié des enfants de
moins de cinq connaissent la malnutrition.
Par contre, les comportements en matière de reproduction se
resserrent. L'Afrique subsaharienne, dernière « poche de
résistance» à la transition de la fécondité, donne des signes de
baisse (Locoh et Makdessi 2000). Pour la période 1995-2000, les
Nations Unies (2001) estiment que les femmes des pays en
développement ont en moyenne 3,1 enfants tandis que celles des
pays en développement en ont 1,6. Cinquante ans plus tôt, ces
chiffres étaient respectivement de 6,1 et 2,8 enfants par femme.
Persistance de la pauvreté d'un côté et baisse de la fécondité de
l'autre: le développement ne devait-il pas être la meilleure pilule?
Malgré de nombreuses recherches, les relations entre la croissance
démographique et la croissance économique mesurées sur des
données agrégées au niveau national ne sont pas du tout évidentes
à mettre en correspondance dans un modèle explicatif simple et
indépendant du temps, c'est-à-dire indépendant de la phase de
développement du pays et de celle de sa transition démographique
(Blanchet 1996). Sans doute, la seule mesure de la croissance
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économique à travers un indicateur de revenu global rend-elle
insuffisante l'analyse. L'effet de la distribution de cette richesse
pourrait suggérer des mécanismes plus fins, comme ceux détectés
par d'autres approches depuis les années 1980.
Un des plus importants est justement celui qui remet en cause le
lien entre pauvreté et forte fécondité. Sur tous les continents, on
peut trouver des populations pauvres dont la fécondité est peu
élevée (Boserup 1985; Chesnais 1997; Cosio-Zavala 2000). Si le
sujet est d'ampleur, il est frappant de constater que l'on sait si peu
de choses sur les comportements sous-jacents; le faible nombre
d'études sur données individuelles qui lui ont été consacrées n'y
est évidemment pas étranger. Schoumaker et Tabutin (1999) n'en
dénombraient que 32 en 1999, ce qui est trop peu pour dégager des
résultats généraux, compte tenu des différences de méthodes de
mesure des indicateurs économiques et démographiques.
L'objet de cet ouvrage est d'apporter une contribution à la
connaissance de la relation « pauvreté-fécondité» à partir de
données collectées à l'échelle du ménage. Ce choix découle d'un
parti pris clairement affiché: appréhender le ménage comme unité
décisionnelle dans les domaines économique et démographique.
Ce niveau intermédiaire ne s'impose pas de lui-même, bien qu'un
nombre croissant de publications récentes y fassent référence. En
effet, les analyses menées sur le thème « pauvreté-fécondité» dans
les pays du Sud s'intéressent généralement soit à l'individu
(approche de type micro-économique) soit à des entités plus vastes
que sont par exemple la tribu ou l'ethnie (approche de type
anthropologique).
S'intéresser à la fécondité de l'intérieur des ménages revient à la
considérer comme une composante des stratégies familiales. Mais
peut-on toujours véritablement parler de stratégies en contexte de
pauvreté? Si l'on considère une stratégie comme un « ensemble
d'actions coordonnées pour atteindre un objectif », on peut encore
répondre par l'affirmative même si, lorsque l'objectif est
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simplement «survivre », il est des situations où les choix en
matière de stratégie sont réduits à la portion congrue.
C'est ce qui apparaît de prime abord dans une région naturelle de
la Tunisie: la Kroumirie. Cette région fait figure de curiosité
démographique dans le paysage tunisien dans la mesure où elle
cumule à la fois un faible taux de fécondité et un fort taux de
pauvreté, alors que la modernisation et le développement écono-
mique apparaissent être le véritable moteur de la transition de la
fécondité dans l'ensemble du pays (Sandron et Gastineau 2002).
Mais la curiosité s'estompe au fur et à mesure que l'on raisonne
avec une autre grille d'analyse que celle de la modernisation. En
considérant la fécondité comme un fait, sinon total du moins
complexe, nous espérons montrer dans cette étude comment la
pauvreté n'entraîne pas obligatoirement une fécondité élevée.
Dans cette perspective, l'ouvrage sera divisé en trois parties. Dans
la première, intitulée « les comportements reproductifs dans leur
contexte », il s'agira de poser la problématique générale de la
baisse de la fécondité dans une situation de pauvreté. La Kroumirie
fera l'objet d'une présentation au cours de laquelle nous verrons
que, malgré des caractéristiques naturelles intéressantes, la région
est avant tout détenninée par un ensemble de contraintes
économiques, géographiques, sociales et foncières qui expliquent
son faible développement (chapitre 1). Ainsi contextualisée, la
dynamique de la fécondité sera étudiée, d'abord à travers les
indicateurs classiques puis par ses déterminants proches. Nous
verrons alors que la transition de la fécondité en Kroumirie,
contrairement à l'ensemble de la région du Nord-Ouest tunisien, y
est relativement récente et s'est déroulée très rapidement
(chapitre 2). Dans une optique transversale cette fois, les aspects
différentiels de la fécondité seront évoqués, permettant ainsi de
voir l'importance respective des variables de scolarisation, de
résidence et de niveau de vie (chapitre 3).
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A la lumière de ce qui précède et avant de chercher les
détenninants majeurs de la fécondité en Kroumirie, il sera
nécessaire de se pencher sur la manière dont les familles
s'organisent pour assurer leur subsistance économique. C'est le
rôle dévolu à la deuxième partie qui traite des « aspects socio-
économiques et stratégies familiales ». En premier lieu,
l'organisation générale de la production ainsi que le rôle joué par
chacun des membres de la famille seront décrits (chapitre 4). Nous
verrons que la pluriactivité s'inscrit de manière prédominante dans
cette organisation familiale et que les tâches et emplois sont définis
assez clairement selon le sexe et l'âge des individus. Pour
approfondir cette thématique et la mettre en perspective avec la
question de la fécondité, nous nous intéresserons de manière
détaillée au travail des femmes et des enfants (chapitre 5) ainsi
qu'aux stratégies de scolarisation adoptées par les familles
(chapitre 6).
La troisième partie s'intéresse spécifiquement aux « déterminants
de la fécondité». Il faut entendre ici par déterminants les grandes
catégories de variables jouant un rôle sur les comportements
reproductifs. Après avoir testé la relation classique entre la taille de
l'exploitation agricole et le nombre d'enfants, nous verrons qu'une
piste plus pertinente est sans doute celle qui consiste à relier la
fécondité avec la structure du travail familial agricole et son
importance dans le revenu global du ménage (chapitre 7). Pour
développer l'argument précédent, la notion de risque sera
mobilisée et donnera une grille d'interprétation plus complète en
insistant sur les variables socio-économiques influentes dans les
comportements reproductifs. Un autre argument mettra en rapport
la descendance souhaitée avec les rôles joués par les enfants des
deux sexes, sur fond d'érosion des solidarités familiales. Enfin,
parce que la limitation volontaire des naissances, plus encore en
contexte de pauvreté, nécessite le plus souvent une offre de
contraception pour être concrétisée, la politique de planification
familiale et le système de santé seront étudiés (chapitre 8).
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Le travail présenté ici s'inscrit dans un programme de recherche
intitulé «Dypen» (Dynamique Population-Environn.ement). Ce
programme, plus vaste que le champ de l'étude présente,
s'intéresse aux relations entre la population et son environnement.
n a été mené en Tunisie rurale tout au long de la décennie 1990.
Dans une première phase, une étude analytique a débouché sur une
typologie grâce à laquelle il a été possible de mettre en exergue des
comportements différenciés des ménages à la fois sur le plan
démographique et sur celui de l'utilisation des ressources
naturelles. La seconde phase du programme Dypen était dévolue à
la mise en place d'observatoires de la relation population-
environnement dans quatre sites du nord au sud du pays. Après une
enquête dite «principale» portant sur 2 400 ménages (enquête
Dypen 1996), certaines thématiques ont été approfondies. C'est
notamment le cas de la mobilité, de la fécondité et de l'activité des
femmes qui ont donné lieu à une enquête spécifique sur 1 250
ménages (enquête MFAF 1998). Pour la zone qui nous intéresse
ici, c'est sur les 795 ménages kroumirs de renquête de 1996 ainsi
que sur les 316 ménages kroumirs de celle de 1998 que nous nous
appuierons. L'argumentation de l'ouvrage sera en outre illustrée
par les témoignages de 31 femmes recueillis en 1999 lors
d'entretiens semi-directifs.
Enfin, il faut mentionner que cet ouvrage en complète deux autres
et boucle ainsi une« trilogie» sur la question du statut de la
fécondité dans les comportements familiaux en Tunisie. Le
premier de ces ouvrages intitulé «Dynamiques familiales et
innovations socio-démographiques» (Sandron et Gastineau 2001)
inclut une partie sur les enquêtes Dypen dont l'objectif global est
de montrer la variabilité des stratégies productives et reproductives
dans quatre zones rurales de la Tunisie, dont celle qui nous
intéresse ici. Les données agrégées y fournissent des résultats au
niveau de toute une zone d'étude mais pas à des niveaux
géographiques plus fins ni au niveau des individus ou des
ménages, comme ce sera le cas ici. Le deuxième ouvrage «La
transition de la fécondité en Tunisie» (Sandron et Gastineau 2002)
analyse la baisse rapide de la fécondité survenue dans le pays
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depuis le milieu des années 1960 dans un contexte général de
modernisation.
•••
Le programme Dypen a été pour nous l'occasion de découvrir les
richesses du travail de terrain. Nous sommes avant tout
particulièrement reconnaissants envers Michel Picouet, l'initiateur
et le responsable de ce programme de recherche, de nous avoir
accordé sa confiance pour y participer. Nous le remercions aussi
pour l'aide qu'il nous a apportée par sa connaissance intime des
comportements démographiques de la société tunisienne dont il a
été l'un des premiers chercheurs à se préoccuper, alors que le pays
commençait à peine sa transition de la fécondité. Mongi Sghaier,
coordinateur du programme national Dypen, nous a donné lui aussi
l'occasion de nous pencher sur cette question des comportements
reproductifs en Tunisie rurale. Les discussions que nous avons
eues avec lui sur l'organisation familiale nous ont été précieuses,
ce en quoi nous le remercions.
Nous souhaitons remercier ensuite l'équipe du CREDIF (Centre de
Recherches, d'Études, de Documentation et d'Information sur la
Femme) de Tunis, en particulier Zakia Bouaziz, Sihem Najar,
Sonia Ben Jemia, Chedli Trifa et Imed Melliti, grâce à qui le
programme de recherche «Mobilité, fécondité et activité des
femmes en milieu rural tunisien» (MFAF) a pu voir le jour.
Nos remerciements sont adressés aussi à l'ensemble des personnes
qui ont permis la réalisation de l'enquête MFAF : les femmes et les
hommes qui ont si cordialement bien voulu répondre à nos
questions, Myriam Kheffifi et Aïcha Korchid qui ont supervisé le
travail de terrain, l'équipe des enquêteurs et des chauffeurs. Un
grand merci aussi aux membres de l'IRD (Institut de Recherche
pour le Développement) de Tunis, son représentant Jacques
Claude, Christiane Ouertani et Anne-Marie Ouertani. Les
entretiens menés en Kroumirie par Bénédicte Gastineau doivent
beaucoup à son interprète Habiba Nouri qui a su recueillir si
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chaleureusement les témoignages des femmes. Qu'elle trouve ici
l'expression de notre gratitude pour ce difficile exercice.
L'enquête MFAF n'a pu se faire qu'avec le concours de plusieurs
institutions partenaires du programme Dypen dont nous remercions
ici les responsables et les personnes impliquées: l'Institut des
Régions Arides de Médenine, le Commissariat au Développement
Agricole de Siliana et l'Institut Sylvo-Pastoral de Tabarka.
Directement intéressés par la région de la Kroumirie, nous rendons
hommage notamment à Hamda Saoudi et Brahim Hasnaoui grâce à
qui le travail de terrain présenté dans cet ouvrage a été rendu
possible. Le déroulement de cette enquête a également reçu une
aide précieuse des autorités régionales et locales.
Le FNUAP (Fonds des Nations Unies pour la Population), dans le
cadre de ses projets d'appui au CREDIF, a apporté son concours
financier à la réalisation de cette enquête. Que Claude Paulet,
Hélène Zoughlami et Mourad Gachem qui ont soutenu depuis
longtemps le programme Dypen en soient vivement remerciés.
Dans sa seconde phase, le programme Dypen est devenu
« programme national mobilisateur », et à ce titre a été financé par
le Secrétariat d'État à la Recherche Scientifique et Technologique
de Tunisie que nous remercions ici.
Outre l'intérêt scientifique que présente la Kroumirie pour l'étude
de la fécondité en situation de pauvreté, notre attrait pour cette
région provient de ses qualités intrinsèques, tant humaines que
paysagères, mais aussi de l'attrait qu'elle a exercé sur d'autres, et
qui nous ont transmis leur enthousiasme et leur ferveur. À travers
des discussions passionnées et passionnantes, par l'entremise de
leurs travaux de recherche et de leurs mémoires d'étudiants, nous
remercions Laurent Auclair, Sophie Bouju, Vincent Badinant,
Françoise Benevise, Michael Bôhm, Jean Gardin, Sandrine
Maousset, Besma Oueslati et Raouf Saïdi. Nous remercions aussi
l'ensemble des collègues du programme Dypen pour le chemin
parcouru ensemble.
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Enfin, pour leur amical soutien, leur lecture attentive et leurs
commentaires sur ce travail, nous remercions Maria-Eugenia
Cosio-Zavala et Yves Charbit.
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PREMIÈRE PARTIE
LES COMPORTEMENTS REPRODUCTIFS
DANS LEUR CONTEXTE

CHAPITRE 1
LA KROUMIRIE: UN ESPACE
FORTEMENT CONTRAINT
Au village sans prétention
J'ai mauvaise réputation
Georges Brassens
La Kroumirie l est une région montagneuse et forestière située au
nord-ouest de la Tunisie (carte en annexe), plus précisément dans
le gouvemorar de Jendouba. Elle ne correspond pas à une division
administrative mais son faciès géographique rend ses contours
aisément identifiables. Sa superficie est d'environ 1 100 km2, pour
une population d'une centaine de milliers d'habitants en 19943.
Selon ce découpage, elle comprend une seule zone communale,
Ain Draham, qui regroupait 6 648 âmes au dernier recensement de
1994. Un autre auteur (Kassab 1980) inclut dans la Kroumirie
Tabarka et sa région proche, dont la seule composante urbaine
compte 12599 habitants en 1994.
Le peuplement de la Kroumirie reste assez mystérieux et
controversé. Il semble établi que des tribus berbères puis arabes se
soient installées anciennement dans la région. La fusion de ces
1 Certains auteurs orthographient «Khroumirie ».
2 Les noms vernaculaires figurent en italiques et sont défInis dans un lexique à la
fin de l'ouvrage.
3 Ces chiffres sont des estimations dans la mesure où il n'existe pas de données
statistiques sur la Kroumirie comme entité géographique (Bouju 1997).
CHAPITRE 1
tribus aurait donné son étymologie au terme kroumir dont les
acceptions sont: « levain, fermenter, gonfler» (Venema 1990).
Au XIXe siècle, les Kroumirs étaient des pasteurs pratiquant un
nomadisme de courte distance, déplaçant leurs tentes au cours des
saisons. L'hiver dans les forêts, l'été dans les plaines à quelques
kilomètres de distance de là, il s'agissait, selon l'expression de
Venema (1990, p.5) d'un « nomadisme vertical» comme il en
existe ailleurs en Afrique du Nord et au Moyen-Orient.
Ce n'est qu'à partir du milieu du XIXe siècle que des arrivées
massives de population ont pu être attestées. On peut se demander
ce qui a poussé ces individus à venir s'installer dans ces montagnes
peu amènes pour qui souhaite un niveau de vie correct. En effet, de
nombreuses contraintes de tous ordres font de cette région une des
plus pauvres de la Tunisie. Quelques éléments contextuels peuvent
donner une idée de la dimension de marginalité dans laquelle elle
se trouve aujourd'hui encore.
Contraintes géographiques: des atouts mais potentiels
Alors que le reste du pays souffre d'un déficit hydrique, la
Kroumirie est la région naturelle où la pluviométrie est la plus
élevée. Selon les stations locales, les 1 000 à 1 500 mm de pluie
qui y tombent en moyenne chaque année ont fait attribuer à la
Kroumirie le surnom de «château d'eau de la Tunisie ». Si les
variabilités inter-annuelles des pluies sont moins marquées dans le
nord du pays que dans les régions plus arides du centre et du sud,
en revanche la dispersion intra-annuelle est très forte puisque les
mois d'été y sont chauds et secs alors que l'hiver concentre la
grande majorité des pluies et qu'il est fréquent d'y voir la neige
tomber au-dessus de 600 mètres (Douguedroit 1988, Benzarti
1994, Kassab 1980).
Ce climat humide, qui pourrait apparaître comme un avantage,
n'en est pas un, ou plutôt n'en pas un pour la région elle-même. La
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mobilisation des eaux de surface, grâce à des barrages, est destinée
avant tout à la desserte de la capitale et d'autres grandes villes du
littoral. La Kroumirie est, quant à elle, desservie par une
topographie peu propice à l'utilisation de ces eaux de pluie.
Composée de montagnes peu élevées (le point culminant est à
1 200 mètres) mais massives et dont les vallées sont étroites, la
région est affublée de surcroît de sols de qualité médiocre4•
La richesse principale de la Kroumirie est sa forêt, qui représente
de loin la principale unité forestière du pays. L'essence dominante
que l'on y rencontre est le chêne-liège; la production de liège en
fait une espèce économiquement intéressante. Une autre espèce
courante est le chêne-zéen, dont le bois dur et nerveux a beaucoup
servi pour la construction de traverses de chemin de fer et de
piquets. Ses qualités combustibles en font un excellent bois de feu.
On peut citer aussi, dans une moindre mesure, les pins maritimes et
les espèces introduites comme l'eucalyptus, l'acacia, le pin pignon.
Enfin, la végétation du maquis se compose principalement de
bruyères (dont les racines servent pour la fabrication des pipes), de
myrte (dont l'essence est très recherchée pour les parfums et les
produits pharmaceutiques), d'arbousiers, de philarias et d'oléas-
tres, ces trois dernières espèces jouant un rôle de protection contre
l'érosion en même temps qu'elles servent de combustible aux
habitants de la forêt (Zaichi 1992).
Les habitants de la Kroumirie vivent dans ou en lisière de cette
forêt, la plupart dans des petits villages dispersés, appelés douars5•
Abritant quelques dizaines d'individus, les douars sont en général
créés dans une clairière et entourés de terres de culture. A cause
des pentes, l'exiguïté des superficies disponibles fait que le
défrichement des terres n'est possible que dans de faibles
périmètres. Ainsi, lorsque les effets de la croissance démogra-
phique se font ressentir de manière trop vive en termes d'espace, la
4 Grès silicieux stériles et argiles compactes (Despois 1961).
5 Si le douar est une entité bien reconnue de la part des populations, il n'a pas
d'existence administrative.
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création ex nihilo d'un autre douar peut être envisagée à bonne
distance. Ce modèle historique a été par endroits remplacé par des
regroupements ruraux qui comprennent une population plus
importante que celle du douar, de l'ordre de plusieurs centaines
d'habitants. Ces lieux de vie ont été créés par l'État aménageur
(villages forestiers) ou bien ils sont issus de la seule croissance
démographique d'un village lorsque les contraintes environnemen-
tales le permettaient.
Cette dispersion de l'habitat au sein de la forêt entraîne un sous-
équipement en infrastructures et explique que la Kroumirie soit
une région particulièrement enclavée. Jusqu'à peu, les temps
d'accès aux souks urbains, aux centres de soins, aux écoles, se
comptaient en heures. Ce n'est que dans la décennie 1990 que des
efforts conséquents ont été entrepris pour goudronner certaines
pistes, pour électrifier les villages et construire une grande route.
Mais la difficulté d'accès et le coût économique sont tels que ces
progrès en matière de désenclavement sont lents.
À la lumière de ce bref portrait géographique, la Kroumirie
apparaît donc comme une région défavorisée de par son éloigne-
ment des grands centres urbains, la mauvaise qualité de ses sols et
des fortes pentes qui grèvent toute possibilité d'une agriculture
rentable, de son sous-équipement patent en infrastructures. En
revanche, ses ressources climatiques et écologiques, à savoir la
pluie et la forêt, paraissent porteuses d'une opportunité de dévelop-
pement intéressante. Seulement, pour des raisons historiques et
politiques, il s'avère que ses atouts sont, pour la population
kroumire, de « faux atouts», selon l'expression de Bouju (1997,
p.53). Les choix en matière d'aménagement du territoire, la
difficulté et le coût de réalisation des aménagements hydrauliques
pour charrier l'eau à destination des populations forestières, font
de la pluviométrie un élément finalement peu avantageux pour les
habitants. Quant à la ressource forestière, elle est propriété de
l'État.
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Contraintes foncières: des droits de propriété dévolus aux
pouvoirs publics
Dès l'instauration du protectorat français en Tunisie en 1881, une
mission forestière part en Kroumirie. Elle débouche en 1883 sur la
création de la Direction des Forêts et sur la première
circonscription forestière, celle d'Ain Draharn, qui comprend la
Kroumirie dans son ensemble. L'objectif de cette mission était
« de reconnaître les forêts de Kroumirie, en estimer les ressources
et rechercher les mesures à prendre pour les protéger»6. Il en est
ressorti de nombreux conflits entre les pouvoirs publics et la
population kroumire. Les pouvoirs publics considéraient que les
paysans n'avaient qu'un droit d'usage sur les terres tandis que
ceux-ci mettaient en avant les droits de propriété légitime sur des
terres qu'ils avaient mises en valeur. Dans l'ensemble, les droits de
propriété furent reconnus aux populations locales mais tout
nouveau défrichage devait faire l'accord de la Direction de l'Agri-
culture (Venema 1990).
Après 1956, aux yeux de la loi de la Tunisie indépendante, la forêt
kroumire appartient toujours à l'État. C'est à lui que reviennent les
différents débouchés commerciaux issus des ressources forestières,
directement ou indirectement par la vente des droits d'exploitation
à des sociétés privées. Le respect de ces règles est garanti par la
Direction Générale des Forêts qui s'appuie sur les textes juridiques
du Code Forestier dont l'article premier stipule que:
« Le patrimoine forestier est une richesse nationale. Sa protection
et son développement constituent une exigence fondamentale de la
politique nationale de développement économique et social. Il est
du devoir de tout citoyen de contribuer à son extension et à sa
sauvegarde» (Code Forestier 1993, p.8).
6 Direction des Forêts, 1931, LesfoTits de la Tunisie, Bourg, Imprimerie Victor
Berthod, Paris, 183 p., cité par Auclair et Gardin (2000, p.3).
15
CHAPITRE]
Si l'article premier parle de « citoyen », en revanche les articles 35
à 42 identifient l'habitant de la forêt à un « usager >t C'est là un
signe de l'ambiguïté des pouvoirs publics face à la complexité du
statut de la forêt et de sa population. « N'est-il de richesse que
d'hommes ou que d'arbres?» demandait Sandron (1999). A la
lecture du Code Forestier et des nombreux textes écrits par des
scientifiques, forestiers ou autres, on serait tenté de donner la
primeur à l'arbreS. Mais « l'usager» a peut-être un autre sens: il
est celui qui bénéficie d'un droit d'usage. C'est ici que se situe la
véritable ambiguïté: comment concilier les droits de propriété
dévolus aux pouvoirs publics avec les droits d'usage des popu-
lations présentes pour la plupart depuis au moins cinq générations
dans le douar?
Par le compromis. Sans compromis, en prenant au pied de la lettre
le Code Forestier, toute vie humaine dans la forêt ou en lisière
serait impossible. De nombreuses interdictions sont stipulées dans
le Code, que ce soit sur l'habitat ou sur l'utilisation des produits
forestiers, notamment en ce qui concerne la commercialisation,
purement et simplement interdite. Si les conflits sur le statut des
terres de culture et de parcours se sont tassés (CNEA 1980), en
revanche les attitudes face à l'exploitation des produits forestiers
sont renégociées perpétuellement entre les habitants et l'Admi-
nistration forestière par l'intermédiaire de son représentant, le
garde-forestier. Des tolérances sont accordées, pour permettre aux
habitants de se chauffer et de tirer quelques revenus9. Mais, selon
1 Article 37: « Les droits d'usage sont strictement limités aux besoins personnels
de l'usager et des membres de sa famille ... » (Code Forestier 1993, p.l8).
S Elhamrouni (2000, pA) écrit: « Alors que l'administration forestière veille à la
conservation et au développement des écosystèmes forestiers, les usagers
forestiers exercent une très forte pression sur les forêts et de ce fait leur impact est
souvent négatif, contrariant en quelque sorte les efforts de l'administration». On
retrouve fréquemment cette double dichotomie qui consiste à opposer d'une part
l'arbre victime et l'usager prédateur, d'autre part le forestier préservateur et le
même usager prédateur.
9 De nombreux travaux ont traité ce sujet mettant enjeu une intéressante logique
d'acteurs: CNEA 1980, Zaichi 1992, Zamiti 1992, Bouju 1997, Gardin 1997,
Benevise 1998, Sandron 1999.
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Ben Boubaker et Albouchi (1993), c'est davantage à l'insu des
gardes-forestiers que se pratiquent des activités illégales.
Cette situation foncière n'engage pas la population dans des
perspectives de long tenne. Kassab (1980) la décrit comme « para-
lysante ». L'auteur rassemble les éléments culturels, géographiques
et fonciers, et tire la conclusion suivante: « Le blocage provient à
la fois de l'indivision, du morcellement, de l'exiguïté des parcelles
et de l'impossibilité d'étendre l'espace cultivable aux dépens du
domaine forestier ou agricole de l'État» (p.231).
Les rapports tendus entre la population kroumire et l'État ont
d'autres origines qui pourraient se résumer par un ensemble
d'immixtions de ce dernier dans la vie économique et sociale de la
région: période de collectivisation dans les années 1960 assortie
d'une interdiction de pratiquer l'élevage, orientation du choix des
cultures à partir de 1974, nomination à la tête des imadas de jeunes
omdas munis de la carte du parti Néo-Destour en lieu et place des
anciens chefs. Cette dernière initiative a été perçue comme une
volonté supplémentaire de briser les structures traditionnelles de
l'organisation sociale et politique de la Kroumirie.
Contraintes économiques: defaibles opportunités d'activité
L'éventail des activités économiques dans les montagnes de Krou-
mirie est singulièrement succinct: activités agricoles, exploitation
de la ressource forestière, émigration et subsides émanant de
l'action gouvernementale sont les seules possibilités de formation
du revenu pour les habitants. Cette dernière source de revenu n'a
fondamentalement pas changé une situation séculaire de pauvreté
liée à une absence d'opportunités économiques. C'est d'ailleurs
dans les périodes récentes, vers les années 1950, que la pauvreté à
grande échelle dans la région s'est installée (Jemai et Saadani
1995), tandis que d'autres régions du pays entamaient leur décol-
lage économique.
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La colonisation française (1881-1956), si elle a eu un impact sur le
peuplement de la Kroumirie, comme nous le verrons bientôt, n'a
pas affecté les « genres de vie » de la population kroumire (Kassab
1980), les montagnes n'ayant pas recueilli de la part des autorités
le même intérêt que les terres de plaine. L'auteur écrit: « Au
lendemain de l'Indépendance, l'économie montagnarde était donc
une économie archaïque, fondée sur la petite exploitation familiale
dont les parcelles minuscules s'étendaient autour des habitations
ou se dispersaient à travers l'espace cultivable très discontinu, et
qui suffisaient à peine à faire vivre les membres de chaque famille
d'exploitant» (p. 190).
Pour ces familles, il n'y a pas d'espoir de pratiquer une agriculture
extensive: alors que les plaines céréalières avoisinantes affichent
des densités de 30 à 40 hab/km2, les montagnes kroumires
subissent des concentrations très fortes, les plus fortes du pays, de
l'ordre de 80 à 150 hab/km2, voire localement de 250 à 300
hab/km2 si l'on raisonne en termes de superficie agricole utilelO
(Attia 1987). Très diversifiée, peu mécanisée, caractérisée par des
rendements très faibles, la vocation de l'agriculture est avant tout
de satisfaire les besoins personnels des familles Il (CNEA 1980,
Bouju 1997). Si la grande majorité des ménages s'y adonnent, peu
en vivent. De la même manière, le cheptel bovin, caprin et ovin,
est destiné avant tout à l'autoconsommation et a aussi une fonction
d'épargne facilement mobilisable en cas de besoin.
Hormis l'agriculture et l'élevage, les possibilités d'activités locales
sont maigres. L'exploitation des produits forestiers pourrait se
révéler une source de revenu intéressante si les droits n'en étaient
réservés à l'État, qui recrute néanmoins ses gardes-forestiers dans
la population locale. Quelques métiers indépendants sont exercés
(épiciers, transporteurs ruraux, artisans) mais l'activité majeure
non agricole exercée localement est celle des chantiers forestiers
(Bouju 1997).
10 Terres cultivables et clairières.
Il Céréales, légwnineuses, cultures fourragères, arboriculture, maraîchage ...
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Les chantiers forestiers appartiennent à la catégorie nationale des
« chantiers de chômage», dont le véritable intitulé est « chantiers
de lutte contre le sous-développement». Leur objectif est de faire
participer la main-d'œuvre locale à la réalisation de travaux de
plantation, de recueil du liège, de lutte contre l'érosion, d'entretien
de la végétation ou des pistes etc. Mais ces travaux, rétribués lar-
gement en deçà du salaire minirnal agricole garanti, ne procurent
qu'un revenu d'appoint panni d'autres.
La saturation de l'espace et l'absence de possibilités de tirer un
revenu convenable des ressources naturelles ont donc amené les
populations à se tourner vers l'extérieur pour assurer leur subsis-
tance. Si l'exode rural a été la solution ultime pour une partie de la
population12, d'autres ont préféré essayer des stratégies d'émigra-
tion temporaire.
A travers une description de la situation économique de ces « mon-
tagnes forestières fragiles et surpeuplées», Attia (1987, p.273)
montre le caractère inéluctable de l'émigration : « Il est évident
que pour la plupart de ces microexploitants, le revenu agricole ne
peut assurer la survie de la famille et c'est aux enfants d'aller
travailler dans les chantiers forestiers ou pour la plupart comme
manœuvres en bâtiment dans les grands chantiers de l'agglo-
mération tunisoise, ou plus récemment dans les chantiers de
1'hôtellerie touristique du Sahel: en Kroumirie rares sont les
familles dont une ou deux jeunes filles ne sont pas employées de
maison à Tunis». La particularité des emplois exercés en ville par
les Kroumirs est effectivement d'être peu qualifiés et le plus
souvent socialement dévalorisés.
12 Exode commencé lors de la période intercensitaire 1966-1975 à la suite d'lUl
épisode douloureux de collectivisation des terres et d'lUle interdiction du cheptel
caprin dans les zones montagneuses. Nous reviendrons sur ce point dans le
chapitre 4.
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Contraintes sociales: un effet de réputation
Kroumir [kRumiR] n. m. - 1881 ; p.-ê. du n. de la tribu tunisienne
des Kroumirs 1· FAM. vx Individu méprisable. - MOD. Les vieux
kroumirs: les anciens. «Les vieux kroumirs du hard-rock» (Nouv.
Obs., 1986). 2· Chausson de basane, qu'on porte dans des sabots,
des bottes (Dictionnaire Le Petit Robert 1996).
Les Kroumirs ne doivent pas être dans leurs petits chaussons
lorsqu'ils lisent cette définition d'eux-mêmes13. Surtout, et ceci est
plus important, que l'anathème social jeté sur les Kroumirs est
généralisé au sein de la Tunisie. On peut trouver quelques
explications à ceci, qui n'ont d'intérêt pour notre propos que d'en
montrer les implications en termes de discrimination, notamment
sur le marché du travail.
Vers le milieu du XIXe siècle, les forêts kroumires se sont avérées
constituer d'excellentes retraites pour ceux qui voulaient se
soustraire à l'impôt et au contrôle de l'État beylical14, devenu
particulièrement sévère. L'instauration du protectorat français en
1881, dont l'origine officielle est consécutive à l'insurrection des
Kroumirs et leurs incursions en Algérie, a continué à faire de la
Kroumirie une région refuge pour une masse d'éleveurs
transhumants et de petits agriculteurs qui se sont vus dépossédés
de leurs terres par des grands propriétaires, souvent proches du
pouvoir central (Attia 1987). Plutôt que de se transformer en
salariés ou en métayers, ces paysans ont préféré affronter la
13 En Italie aussi, le crumiro désigne un personnage peu recommandable: outre
son caractère d'insulte générale, il désigne à la fois le briseur de grève et le radin.
Merci à Claire et à Lorella de nous avoir fait bénéficier de leurs compétences
linguistiques.
14 La Tunisie a été sous contrôle de l'empire ottoman entre 1574 et 1881. Sur
l'impôt, Zamiti (1993, p,43) rapporte cette parabole qui lui a été racontée par un
homme de 57 ans: « À l'adresse de la tribu qui s'en venait payer l'impôt beylical,
le chêne s'agita vers la droite et la gauche pour signifier un non catégorique. Tous
revinrent alors sur leurs pas sans rien débourser, et depuis répètent pour dissuader
les exploiteurs: le chêne de mon grand-père a dit: ni tu payes ni tu ne laisses
passer ».
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rudesse de la vie des montagnes. Depuis l'Indépendance en 1956,
les conflits d'intérêts avec l'État, propriétaire de la forêt, se
poursuivent, comme nous l'avons mentionné.
Dans l'imaginaire collectif, les Kroumirs sont alors assimilés à des
rebelles envers toute forme de pouvoir, argument majeur
couramment invoqué pour expliquer leur dénuementl5• Mais cette
image se double aujourd'hui d'une autre, paradoxale, qui considère
la population comme vivant aux crochets de l'État, et ce depuis les
années 1960, époque à laquelle les chantiers de chômage16 ont été
mis en place. Cette image a été renforcée dans les années 1970·
quand un grand nombre de projets de développement local ont été
lancés en Kroumirie. Enfin, une pratique courante en Kroumirie,
sur laquelle nous reviendrons longuement - l'envoi de jeunes filles
comme domestiques en milieu urbain - est très mal vue de la part
des populations urbaines, dont une frange n'hésite cependant pas à
employer ces jeunes filles corvéables pour un faible salaire versé
intégralement au père.
Prouver de telles assertions sur les perceptions et les réputations
est difficile ; outre notre propre expérience des régions kroumire et
tunisoise, nous ne pouvons qu'indiquer, à travers des citations, le
point de vue de quelques autres auteurs sur la question;
« Le pays [la Kroumirie] et ses habitants sont aussi victimes d'une
certaine indifférence, un peu condescendante, qui rappelle celle
dont souffrait la Bretagne française au temps des «ploucs », des
15 Hassalnya (1993) mentionne une autre connotation péjorative associée, non pas
seulement à la Kroumirie, mais à la région du Nord-Ouest dans son ensemble:
issu du code téléphonique de la région, le « zéro-huit » est devenu dans le pays
~onyme de ruralisme et de sou.'l-développement.
1 Kassab (1980, p.235) mentionne des comportements qui mettent en avant,
d'une part le caractère de la politique sociale de ces chantiers, d'autre part l'état
d'esprit des paysans qui Yparticipent: « L'ouverture d'un chantier de mise en
valeur dans la région attire vers lui un nombre considérable d'hommes inoccupés.
Pour faire durer le chantier et se faire employer le plus longtemps possible, les
'ayants-droit' font trainer les travaux, empêchent le matériel mécanique
d'évoluer, exécutent malles consignes etc ... ».
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« bécassines », et du «baragouin ». Ces réactions s'exprimaient
ouvertement dans les coulisses d'un colloque médical à Tunis,
lorsque les participants apprenaient dans quelle région je faisais
mon stage» (Savary 1985, p.32).
« J'ai perçu une attitude discriminatoire envers les Kroumirs de la
part de nombreux jeunes, particulièrement des étudiants, durant
mon séjour à Tunis après mon travail de terrain dans le douar »
(Brandt Corstius 1971, cité par Jongmans 1972, pp.17-18).
«Régions [... ] habitées par des populations immémorablement
rétives à toute domination et surtout toute fiscalité régulière d'État
centralisé : Kroumirie, Mogod, petite Kabylie, massifs centraux de
la Dorsale» (Groupe Huit et CERES 1973, p.32)
« Bien que le gouvernement soit critiqué par les Kroumirs à cause
de leur position de région arriérée, il réussit à s'attacher les
Kroumirs au niveau local, au moyen de l'attribution de faveurs. Ce
patronage causa des sentiments de fatalisme et de dépendance chez
les Kroumirs. Ces sentiments ont eu pour conséquence qu'on abu-
sait de subventions de l'État et qu'on redistribuait localement les
fruits des projets de développement. Cette mentalité ne peut jamais
former une base positive quant à la nécessité de contribuer soi-
même au développement d'une région» (Venema 1990, p.143).
« Éjectés de la campagne et repoussés par la ville, les hommes en
trop deviennent quémandeurs de l'étatique dont les agents, à tous
les niveaux de la hiérarchie, reprochent aux exclus leur mentalité
d'assistés» (Zamiti 1992, p.224).
« On explique parfois la persistance de la pauvreté dans la forêt de
Kroumirie par des mentalités qui s'opposeraient à tout changement
et des populations historiquement hostiles à toute intervention du
pouvoir central dans leur milieu, qui prérereraient se complaire
dans une situation d'assistés permanents » (CERES 1993, p.209).
22
UN ESPACE FORTEMENT CONTRAINT
«Désormais le développement de ces populations va dépendre
beaucoup plus des initiatives, des méthodes et des moyens de
l'Administration que de leurs propres initiatives. C'est essentiel-
lement par cet aspect que les populations forestières sont
«spécifiques» par rapport aux autres populations rurales. Les
conditions d'habitat, l'agriculture, l'élevage, l'emploi et les
revenus de ces populations dépendent dans une large mesure de
leur environnement immédiat, à prédominance forestière, donc des
activités de l'Administration forestière» (CNEA 1980, pA8).
« La population des montagnes centrales de la Kroumirie se
caractérise par sa forte tendance à l'indépendance sociale, interne
et externe, avec seulement quelques traces d'une identité sociale
collective. Cette attitude qui - même à l'heure actuelle - se montre
visiblement défensive vis-à-vis de l'extérieur, semble provenir de
l'évolution historique de ces Khmir (ethnie d'origine surtout
nomade), qui s'étaient réfugiés dès le xvnr siècle dans les
montagnes du nord-ouest pour y trouver refuge face aux différents
pouvoirs étatiques» (Ennabli et al. 1995, p.24).
«Pour la quasi-totalité des intervenants officiels de l'État [... ], ce
retard de développement s'explique par des caractéristiques
socioculturelles particulières à la population locale: ces popu-
lations auraient un comportement passif vis-à-vis de l'innovation,
une attitude individualiste expliquant la faible implication dans des
projets qui dépassent l'échelle de la famille; et un comportement
prédateur, vis-à-vis d'un milieu naturel perçu par les représentants
de l'État comme précieux et fragile. Ces formes de description
sociales et psychologiques définiraient des caractères sociaux
immuables, donc presque «naturels ». D'où la mauvaise réputation
des Kroumirs dans le reste du pays» (Gardin 1997, p.6).
«Autant de signes d'une crise profonde de la petite paysannerie
transformée en une population assistée à la fois par l'État et par les
émigrants» (Picouet 1997, p.691).
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« Dans ce contexte de subordination et de dépendance profondé-
ment ancré dans les structures et les mentalités, il n'est guère
surprenant de constater la déresponsabilisation des populations
assistées en matière de gestion forestière. D'une manière plus
générale, une crise sociale affecte la société kroumire, avec l'exa-
cerbation des stratégies individuelles et la concurrence des
ménages, la désagrégation des solidarités traditionnelles et la crise
de toutes les formes d'action collective» (Auclair et Gardin 2000,
p.8).
Considérés comme rétifs au travail et individualistes, il n'est pas
étonnant alors que les Kroumirs n'obtiennent en migration que des
emplois dévalorisés11. Évidemment, les représentations sociales et
les effets de réputation ne suffisent pas à expliquer la pauvreté de
la population, mais sont un des éléments d'un ensemble enchevêtré
de facteurs. On peut par contre dépasser ceci en se posant la
question : à qui profite cette situation ? De nombreux auteurs ré-
pondent sans ambiguïté qu'il est économiquement très intéressant
de disposer d'un tel réservoir de main-d'œuvre, facilement
mobilisable et peu exigeantel8 •
17 Le problème des effets de réputation, surtout de mauvaise réputation, est la
difficulté d'y mettre fm. En règle générale, la réputation constitue une anticipation
auto-réalisatrice, c'est-à-dire qu'elle crée la situation qu'elle décrit. Ici, la
mauvaise image des travailleurs kroumirs les rend peu employables sur le marché
du travail, ce qui les conforte dans une situation de pauvreté, les incitant alors à
solliciter des aides, et donc à ternir leur image. La raison initiale à l'origine de ce
mécanisme importe peu quant au résultat final: qu'elle soit fondée ou non,
~u'elle soit une simple rumeur, ceci ne change rien.
1 « TI semble, au premier abord, qu'aussi bien dans la phase coloniale que dans la
phase post-coloniale, les Kroumirs puissent être considérés comme IUle classe de
métayers, de journaliers, une réserve d'ouvriers sans terre, à l'aide desquels
l'agriculture des colons dans la vallée de la Mejerda d'abord, et plus tard
l'industrie sur la côte, purent se développer. [... ] Dans la politique économique
libérale tunisienne, il fut possible de mettre en mouvement un processus
d'industrialisation dans lequel l'élite économique réussit à améliorer sa position
grâce au travail bon marché des migrants sans contrat. La déception des Kroumirs
s'explique par cette inégalité régionale. Les liens entre l'élite économique et
politique amèneraient donc aussi des sentiments de mécontentement envers le
gouvernement Néo-Destour; dès lors, l'opposition de classes existerait entre les
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Pauvreté et dépendance apparaissent ainsi être les traits sociaux les
plus marquants de la population kroumire, les deux étant
intimement liés à travers le sentiment d'exclusion. Ce rapport de
dépendance se manifeste face à plusieurs acteurs: face d'abord
aux pouvoirs publics dans l'octroi de droits à utiliser la torêt et de
celui à bénéficier des chantiers de chômage, des aides et des
projets de développement; ensuite, face aux entrepreneurs, aux
commerçants et aux lointaines populations urbaines qui voudraient
bien les employer; enfin face à leur voisinage, sous l'œil de qui se
font, ou justement ne reuvent pas se faire, des activités
socialement répréhensibles1 •
Et pourtant, à vingt ans d'écart, qu'il s'agisse d'un côté du «cercle
vicieux de la pénurie» ou de l'autre du «cycle de la précarité »,
les deux extraits suivants renvoient sans aucune nuance pour leurs
auteurs à des solutions exogènes pour envisager le développement
kroumir sous de meilleurs auspices:
«La misère est telle en Kroumirie que le cercle vicieux de la
pénurie et de la stagnation économique et sociale ne peut être
brisé, sans apports massifs d'investissements de l'extérieur»
(Kassab 1980, p.2l4).
«TI semble que la Kroumirie n'ait pas d'alternative solide entre
l'entretien d'un cycle de la précarité d'une part, et le dévelop-
pement d'une mobilité de rupture d'autre part» (Auclair et Gardin
2000, p.8).
Le fait marquant dans la littérature scientifique sur la Kroumirie,
qu'elle soit géographique, sociologique, économique, agrono-
mique, écologique... est qu'elle paraît intemporelle.
Kroumirs d'une part, et l'élite économique et politique dans les villes, d'autre
~» (Venema 1990, pp.141-142»).
9 Nous vemms dans le chapitre 4 que cette dépendance n'est pas liée à une vie
communautaire intense, bien au contraire.
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La zone d'étude
Notre zone d'étude en .Kroumirie regroupe sept imadas: Aïn
Snoussi et El Hammam dans la délégation de Tabarka; Homrane,
Oued Zéen, Atatfa, Tebainia et Aïn Sellem dans la délégation
d'Aïn Draham, l'ensemble étant situé au nord de la .Kroumirie.
D'une superficie totale de 364 km2, en pleine forêt kroumire, cette
région abrite 19997 habitants au recensement de 1994. Le tableau
1.1 montre l'évolution démographique de la Kroumirie orientale,
qui correspond à six des sept imadas (sauf El Hammam) de notre
zone d'étude. On peut y lire la décroissance nette de la population
durant certaines périodes, correspondant à un exode rural.
TABLEAU 1.1 - TAUX DE CROISSANCE ANNUEL MOYEN
DE LA POPULATION DE LA KRoUMIRIE ORIENTALE
SELON LA PÉRIODE (%)
Période 1956- 1966- 1975- 1984- 1956-
1966 1975 1984 1994 1994
Taux 3,00 -0,30 0,79 -0,34 0,81
Source: Recensements, INS in Bouju 1997, p.62.
La reglOn de la Kroumirie étant assez homogène, les caracté-
ristiques de notre site sont bien reflétées par celles décrites dans ce
chapitre. Au fil de l'ouvrage, elles seront étudiées en détail pour
être mises en relation avec les comportements de fécondité.
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LA TRANSITION DE LA FÉCONDITÉ
Dflt-el/e avoir mille enfants, aucun n'est
de trop pour une maman
BALEOH Hédi, Proverbes tunisiens,
Tome 1, 1993, Éditions La Presse, p.34.
Ce chapitre examine les niveaux, les tendances et les déterminants
proches de la fécondité en Nord-Kroumirie. Dans un premier
temps, nous verrons que la fécondité a connu un mouvement de
baisse depuis la décennie 1980 qui s'est fortement accéléré au
cours de la décennie 1990. La seconde section sera consacrée aux
variables intennédiaires de la fécondité et plus principalement à la
nuptialité et à la contraception, deux des détenninants les plus
importants.
Une transition rapide
Entre 1978 et 1982, l'indice synthétique de fécondité (ISF) était
encore supérieur à six enfants par femme mais son niveau
témoigne que la fécondité n'était plus déjà tout à fait
«naturelle »20, qu'elle était déjà limitée dès le début des années
1980. Cependant, c'est à la fin des années 1980 et pendant la
décennie suivante que les changements les plus importants sont
intervenus. Pour la période 1993-1997, l'indice synthétique de
fécondité est de 2,6 enfants par femme, ce qui est particulièrement
20 Au sens de Louis Henry, dans un régime de fécondité naturelle, les couples'
n'ont aucune action volontaire visant à limiter leur descendance.
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faible pour une zone rurale aussi peu développée (tableau 2.1).
Dans l'ensemble du milieu rural tunisien, l'ISF est de 3,7 enfants
par femme en 1994.
TABLEAU 2.1 -INDIcE SYNTIIÉTIQUE DE FÉCONDITÉ 1978-1997
Période
1978-1982
1983-1987
1988-1992
1993-1997
ISF
(nombre d'enfants par femme)
6,3
5,7
3,9
2,6
Source : enquête MFAF 1998
Pour affiner ces observations, nous disposons de la descendance
finale de trois groupes de générations féminines (1900-1929, 1930-
1939 et 1940-1949). Concernant les deux premiers groupes, les
données montrent une hausse de la fécondité dans le temps : de 5,9
enfants à 7,3 enfants (tableau 2.2). L'explication de cette augmen-
tation ne peut rester qu'à l'état d'hypothèses, dans la mesure où
nous ne disposons que d'effectifs trop faibles. Toujours est-il que
la réduction de la stérilité primaire21 joue sans doute un rôle non
négligeable puisque le pourcentage de femmes nées avant 1930
mariées et sans enfants atteint 10%, contre moins de 3% dans les
générations suivantes.
Les femmes nées pendant les années 1930 ont eu en moyenne 7,3
enfants. Ce chiffre est élevé mais inférieur à ce que serait une
fécondité naturelle dans un régime de nuptialité précoce22• Pour ces
femmes, la fécondité était d'abord limitée par un allaitement
prolongé allongeant les intervalles génésiques. On relève ensuite
21 Stérilité de la femme, de l'homme ou du couple.
22 Dans un régime de nuptialité précoce et de stérilité nonnale, la descendance
[male des femmes est en moyenne de 8,4 à 12,8 enfants selon la durée de
l'allaitement (Léridon et Toulemon 1997, p.318).
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une proportion non négligeable de femmes, de l'ordre de 8%, qui
ont eu recours à l'avortement pour limiter les naissances de rangs
très élevés.
TABLEAU 2.2 - DESCENDANCE FINALE SELON LES GÉNÉRATIONS
(1900-1949)
Génération Proportion de femmes Descendance finale
sans enfants (nombre moyen
..........................._ _ _ _. <r!2.._.._.._ _..~.:.~~~~..~.~~.~~.~~!~L .
1900-1929 10,5 5,9
1930-1939 2,8 7,3
1940-1949 1,6· 6,4
Source: enquête MFAF 1998
• Ce chiffre de 1,6 peut paraître faible. n est néanmoins proche des chiffres
nationaux: d'après l'Enquête Démographique et de Santé (ONFP, !RD 1989),
2,3% des femmes nées entre 1939 et 1943 étaient sans enfants à45-49 ans, 3,5%
dans les générations 1945-1949.
Dans les générations 1940-1949, la descendance finale reste forte,
mais avec 6,4 enfants par femme, on s'éloigne encore un peu plus
du schéma de fécondité naturelle. D'ailleurs, le recours à
l'avortement comme méthode de limitation des naissances
augmente de manière importante : 21% des femmes de ces
générations en ont subi au moins un. L'avortement reste un moyen
d'éviter les naissances de rangs élevés, après six ou sept naissances
vivantes.
Ce sont les générations suivantes, 1950-1959, qui les premières
contrôlent réellement leur fécondité. La quasi-totalité des femmes
mariées (97%) ont eu au moins un enfant mais l'examen des
probabilités d'agrandissement met clairement en évidence une
baisse de la fécondité dès le cinquième rang de naissance pour les
générations 1950-1959 et dès le troisième rang pour les
générations 1960-1969 (tableau 2.3). Jusqu'à 30 ans, les femmes
des générations 1950-1959 ont eu des comportements de fécondité
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semblables à leurs aînées et les changements ne sont intervenus
qu'après cet anniversaire (tableau 2.4). Près de 80% de ces femmes
utilisent une contraception au moment de l'enquête et 37% d'entre
elles ont définitivement mis fin à leur vie génésique en se faisant
stériliser. Seules 7% de ces femmes déclarent souhaiter un enfant
supplémentaire. Leur descendance finale moyenne devrait être
bien inférieure à six enfants.
TABLEAU 2.3 - PROBABILITÉS D'AGRANDISSEMENT*
DE LA DESCENDANCE DES FEMMES
SELON LES GÉNÉRATIONS (1930-1969)
Génération 0-1 1-2 2-3 3-4 4-5 5-6
1930-1939 0,97 0,97 0,96 0,95 0,97 0,80
1940-1949 0,98 1,00 0,97 0,98 0,93 0,85
1950-1959 0,97 0,99 0,97 0,95 0,83 0,77
1960-1969 0,99 0,95 0,83 0,77
Source: enquête MFAF 1998
• Probabilité pour une femme ayant déjà n enfants d'en avoir n+1
TABLEAU 2.4 - DESCENDANCE ATTElNTE AUX ANNIVERSAIRES
SELON LES GÉNÉRATIONS (1940-1969)
Génération Descendance atteinte (nombre d'enfants par femme)
20 ans 25 ans 30 ans 35 ans 40 ans 45 ans
1940-1949 0,6 1,9 3,6 5,0 5,8 6,2
1950-1959 0,5 1,9 3,5 4,5
1960-1969 0,3 1,5
Source: enquête MFAF 1998
L'analyse longitudinale de la fécondité confirme l'analyse
transversale quant à la période où la fécondité a le plus baissé : la
fin des années 1980 et la décennie 1990. C'est dans les tranches
d'âges les plus jeunes (15-24 ans) et les plus anciennes (35 ans et
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plus) que les changements ont été les plus importants (tableau 2.5).
Ainsi, les femmes de 35-39 ans ont en 1993-1997 un taux de
fécondité presque cinq fois plus faible qu'en 1983-1987. Nous
verrons que la baisse générale s'explique pour les plus jeunes par
un taux de célibat élevé et pour les autres par une prévalence
contraceptive importante. Les comportements reproductifs ont
donc évolué vers un resserrement des naissances en milieu de vie
féconde. La très grande majorité des naissances contemporaines
ont lieu lorsque les mères ont un âge compris entre 25 et 34 ans.
TABLEAU 2.5 - TAUX DE FÉCONDTIÉ GÉNÉRALE SELON
L'ÂGE DES FEMMES (1978-1997)
1978·1982 1983-1987
15-19 59,8 55,3
20-24 313,6 244,4
25·29 279,5 297,3
30-34 283,7 250,0
35-39 137,2 177,3
40-44 115,2 58,8
45-49 50,6 48,1
50-54 25,6 5,6
Source: enquête MFAF 1998
1988-1992 1993-1997
10,8 14,2
166,0 81,6
223,0 213,4
172,4 125,9
141,0 38,3
49,6 29,9
19,6 0,0
5,3 19,6
4,2
3,8
1,3
2,3
3,6
3,9
1,3
Examinons maintenant quels rôles respectifs ont joué sur la
diminution de la fécondité les facteurs classiques que sont le recul
de l'âge au mariage, la pratique de la contraception et
l'avortement.
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Les variables intermédiaires
La nuptialité
En Kroumirie, comme dans le reste de la Tunisie et l'ensemble du
monde arabe, le mariage reste le cadre exclusif de la procréation.
Les changements dans les comportements de nuptialité ont donc ici
une incidence directe et forte sur la fécondité.
TABLEAU 2.6 - ÂGE MOYEN DES FEMMES AU MARIAGE
Année du mariage
1950-1954
1955-1959
1960-1964
1965-1969
1970-1974
1975-1979
1980-1984
1985-1989
1990-1994
Âge moyen au mariage
19,0
20,2
20,0
19,3
19,8
19,7
20,3
21,4
22,6
Ecart-type
3,6
4,5
4,4
3,4
3,5
3,1
2,9
4,0
4,6
Source: enquête Dypen 1996
Nous disposons de tables de nuptialité pour différentes générations
de femmes et de l'âge moyen au premier mariage (tableau 2.6 et
tableau 2.7) dont la lecture appelle deux commentaires. Tout
d'abord, on observe un net recul de l'âge d'entrée en union. A 20
ans, plus de la moitié des femmes nées en 1960-1969 sont encore
célibataires. Au même âge, presque huit femmes sur dix nées entre
1940 et 1949 étaient déjà mariées. En Kroumirie, comme dans
toute la Tunisie, les femmes nées autour de 1930 ont eu un
calendrier de la nuptialité perturbé par la seconde guerre
mondiale (ONPFP 1982, p.57): l'entrée en union a été retardée.
L'âge médian au premier mariage passe ainsi de 18 ans pour les
générations 1940-1949 à 21 ans pour les générations 1950-1959.
32
LA TRANSITION DE LA FÉCONDITÉ
Au total, l'âge moyen des femmes au mariage a augmenté de 3,6
ans en quarante ans, plus exactement entre 1950-1954 et 1990-
1994. Cette hausse s'est faite en deux temps: juste après 1956,
sous l'effet de la loi fixant un âge légal au mariage et après 1980,
puisque l'âge moyen passe de 20,3 ans en 1980-1984 à 22,6 ans en
1990-1994.
TABLEAU 2.7 - PROPORTION DE CÉLIBATAIRES À DIFFÉRENTS
ANNIVERSAIRES (%)
Âge Génération
_.._ _- _._.__._ _ .
1930-1939 1940-1949
15 ans 78,6 88,6
20ans 31,0 22,7
25 ans 14,3 9,1
30 ans 9,5 2,3
35 ans 4,8 2,3
40 ans 4,8 2,3
45 ans 2,4 2,3
Source : enquête MFAF 1998
1950-1959
89,1
36,4
25,5
18,2
14,5
1960-1969
97,8
52,8
29,2
1970-1979
100,0
TABLEAU 2.8 - PROPORTION DE FEMMES CÉLmATAlRES EN 1997
SELON L'ÂGE (%)
Âge Proportion de célibataires
___._.__ _ _._._._ _._ -._ __.
15-19 94,0
20-24 79,1
25-29 42,2
30-34 17,3
35-39 18,2
40-44 7,7
45-49 0,0
Source: enquête MFAF 1998
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L'autre résultat important est le prolongement du célibat au-delà de
35 ans pour une proportion non négligeable de femmes, puisque
14% des femmes des générations 1950-1959 sont concernées. Une
telle ampleur de ce phénomène n'est pas fréquent en Tunisie et
encore moins en Tunisie rurale; on l'observe plus couramment en
milieu urbain chez les femmes diplômées (Hayef 1994). Men-
tionnons néanmoins que pour l'instant le célibat tardif ne signifie
pas pour autant célibat définitif (tableau 2.8).
Si l'on s'intéresse maintenant à l'âge de la femme à la première
naissance, on note que les femmes les plus âgées avaient fréquem-
ment leur premier enfant avant leur vingtième anniversaire
(tableau 2.9). Chez les plus jeunes (générations 1960-1969), seules
un cinquième des naissances de rang un sont précoces. L'âge
moyen de la mère à la première naissance va augmenter d'au
moins un an et demi entre les générations 1940-1949 et les
générations 1960-1969.
TABLEAU 2.9 - PROPORTION DE FEMMES AYANT AU MOINS UN
ENFANT SELON L'ÂGE ET LA GÉNÉRATION (%)
Génération Proportion de femmes ayant au moins un enfant à ...
20 ans 25 ans 30 ans
1930-1939 41,8 74,5 85,4
1940-1949 37,0 81,5 92,6
1950-1959 30,0 72,9 81,4
1960-1969 20,2 59,6 73,1
Source: enquête MFAF 1998
En revanche, la durée entre l'entrée en union et la naissance du
premier enfant se raccourcit (tableau 2.10). Ce phénomène peut
s'expliquer par le recul des mariages précoces: dans les
générations anciennes, la précocité des mariages faisait que les
épouses pouvaient être infertiles ou peu fertiles durant les
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premières années du mariage eu égard à l'acquisition progressive
de la fertilité chez les très jeunes femmes. Le point important à
souligner ici est que même si les femmes entrent en union plus
tardivement, le mariage garde une de ses fonctions traditionnelles :
la procréation. La femme doit faire la preuve de sa fertilité le plus
rapidement possible23 • Ceci conforte l'observation selon laquelle le
recul de l'âge au mariage est souvent plus acceptable socialement
que la baisse de la fécondité légitime (Chojnacka 1993).
TABLEAU 2.10 - RÉPARTITION DES NAISSANCES DE RANG 1 SELON
L'INTERVALLE PROTOGÉNÉSIQUE ET LA GÉNÉRATION DE LA MÈRE
(%)
Génération Intervalle protogénésique*
Moins d' 1 an 1an 2 ans 3 ans et plus Total
1930-1939 5,4 29,7 40,5 24,3 100,0
1940-1949 12,8 28,2 25,6 33,3 100,0
1950-1959 6,4 34,0 29,8 29,8 100,0
1960-1969 11,9 53,7 25,4 9,0 100,0
Source: enquête MFAF 1998
III Intervalle entre l'entrée en union et la première naissance
Pour résumer le rôle de la nuptialité sur la baisse de la fécondité en
Nord-Kroumirie, il n'est qu'à comparer la valeur de 2,6 de l'indice
synthétique de fécondité en 1993-1997 avec celle de l'indice
synthétique de fécondité légitime qui est de 5,6 enfants par femme,
bien que ce dernier ait fortement diminué lui aussi. Cette
différence traduit bien l'importance du célibat dans la baisse de la
23 Dans une étude anthropologique dans deux douars, le Groupe de Travail Tunis
(1980, p.21) écrivait à cet égard: «Toutes les jeunes femmes d'Alayet et de El
Khdir espèrent avoir un enfant le plus rapidement possible après le mariage car
leur position s'en trouve nettement améliorée. La plupart des femmes du village
sont enceintes dans un délai de 6 mois après leur mariage. Une femme qui n'est
pas encore enceinte un an après le mariage sera l'objet de pitié des autres
femmes ».
35
CHAPITRE 2
fécondité actuelle (tableau 2.11). Néanmoins, l'impact de la
contraception ne doit pas être négligé.
TABLEAU 2.11 - INDICE SYNTIIÉTIQUE DE FÉCONDITÉ LÉGITIME
(1978-1997)
Période
1978-1982
1983-1987
1988-1992
1993-1997
ISFL
(nombre d'enfants par femme mariée)
8,8
9,0
7,1
5,6
Source: enquête MFAF 1998
L'avortement et la contraception
Avant l'arrivée de méthodes modernes de contraception, les
femmes connaissaient diverses techniques traditionnelles dont
certaines étaient encore pratiquées au milieu des années 1980. Pour
éviter de tomber enceinte, il était conseillé aux femmes de manger
un œuf cru tous les matins : « on a déjà un œuf dans le ventre, il
n'y a plus de place pour un autre », de même pour éviter une
nouvelle grossesse trop rapidement, les matrones (quabla) faisaient
plusieurs nœuds au cordon ombilical du nouveau-né avant
d'enterrer le placenta (Savary 1985, pp.A43-A44). Des méthodes
plus efficaces étaient aussi connues (retrait, abstinence ... ). Les
femmes qui se retrouvaient enceintes malgré leur tentative de
contraception pouvaient avoir recours à l'avortement si elles
souhaitaient interrompre leur grossesse. Les techniques les plus
courantes étaient l'absorption d'une très grande quantité de tabac à
priser ou la pose sur le ventre d'un récipient en terre cuite chauffé
faisant un effet de ventouse lors du refroidissement. L'avortement
était pratiqué clandestinement par les matrones. Là encore, les
techniques d'avortement traditionnelles étaient plus ou moins
efficaces mais toujours dangereuses pour la santé des femmes.
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Après la légalisation de l'avortement, les femmes ont de moins en
moins recours à ces pratiques et le plus souvent elles se rendent à
l'hôpital. Le nombre des quabla en exercice est d'ailleurs en
diminution dans la zone24.
Autorisé en 1965 pour les mères ayant au moins cinq enfants
vivants, puis pour toutes les femmes en 1973, l'avortement a été
largement utilisé en Nord-Kroumirie. Au moins une femme sur
cinq née entre 1940 et 1949 Ya eu recours (tableau 2.12). Il sert
surtout à limiter les naissances de rangs élevés mais peu à peu, il
va être remplacé par la stérilisation qui aura la même fonction.
TABLEAU 2.12 - PROPORTION DE FEMMES NON CÉLillATAlRES
AYANT DÉCLARÉ AU MOMENT DE L'ENQtmTE AVOIR SUBI AU
MOINS UN AVORTEMENT SELON LA GÉNÉRATION (%)
Génération Proportion de femmes ayant subi
au moins un avortement
1930-1939 8,3
1940-1949 20,9
1950-1959 12,7
1960-1969 11,6
Source: enquête MFAF 1998
Non réponse
(%)
13,9
11,3
2,8
5,8
La stérilisation féminine est particulièrement répandue (tableau
2.13). Elle a permis de mettre fin relativement tôt à la vie
génésique des femmes: par exemple, l'âge moyen à la dernière
naissance des femmes stérilisées nées entre 1950-1959 est de 32,8
ans. Pour cette méthode comme pour les autres, nous reviendrons
en détail dans la troisième partie sur la politique de planification
familiale qui a orienté les choix des femmes en matière de
contraception. Mentionnons simplement ici que dans les conditions
24 Dufriche et al. (1986) recensaient en 1982-1983 un nombre de 118 quabla pour
une population de 41 991 habitants dans la région sanitaire d'AIn Draham.
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d'enclavement de la région que nous avons décrites, la stérilisation
apparaissait pour les planificateurs comme la méthode idéale.
TABLEAU 2.13 - PROPORTION DE FEMMES STÉRILISÉES
PARMI LES FEMMES NON CÉLIBATAIRES (%)
.........Q~~~!~~.~~ ~!~~~.~~.~~.!.~.~~~.~ ~~.~~.~~ .
1950-1959 36,6
1960-1969 12,8
1970-1979 2,9
Total 19,9
Source: enquête MFAF 1998
TABLEAU 2.14 - RÉPARTITION DES FEMMES QUI UTILISENT UNE
MÉTIfODE CONTRACEPTIVE AU MOMENT DE L'ENQut:TE
SELON LE TYPE DE CONTRACEPTION (%)
Méthode Génération Total
1950-1959 1960-1969 1970-1979
Pilule 8,8 15,7 40,9 16,8
Stérilet 19,3 48,6 36,4 35,6
Stérilisation 45,6 15,7 4,5 25,5
Autre méthode moderne 0,0 4,3 9,1 3,4
Retrait 19,3 4,3 0,0 9,4
Autre méthode trad. 0,0 2,9 0,0 1,3
Non réponse 7,0 8,6 9,1 8,1
Total 100,0 100,0 100,0 100,0
Source: enquête MFAF 1998
Au cours des années 1990, la palette des moyens contraceptifs
s'est considérablement enrichie et élargie (tableau 2.14). Les
femmes en union ont maintenant à leur disposition plusieurs
méthodes qui étaient inaccessibles à leurs aînées, notamment la
pilule, méthodes que toutes les femmes peuvent utiliser y compris
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les plus jeunes alors que la stérilisation était réservée à celles qui
avaient déjà constitué leur descendance.
Toutes les femmes interrogées connaissent plusieurs méthodes de
contraception et beaucoup en utilisent. La prévalence contraceptive
est très élevée au moment de l'enquête: 82,8% des femmes
mariées en âge de reproduction soumises au risque de concevoir
(non stériles, non enceintes) utilisent un moyen de contraception,
toutes méthodes confondues (tableau 2.15).
TABLEAU 2.15 - PRÉVALENCE CONTRACEPTIVE DES FEMMES
MARIÉES DE 15 A 49 ANS SOUMISES AU RISQUE DE CONCEVOIR
SELON L'ÂGE AU MOMENT DE L'ENQl1tTE
_. Â~ ..__..?-~~t?~~-<~L.
15-29 ans 79,4
30-39 ans 86,4
40-49 ans 79,6
Total 82,8
Source: enquêteMFAF 1998
En 1998, les femmes n'ont plus vraiment de difficultés à se
procurer des méthodes contraceptives. Il n'y a ni obstacle
économique (les visites et les méthodes sont gratuites ou peu
coûteuses), ni interdit familial ou social. Même si elles résident à
plusieurs kilomètres des centres de santé, les femmes peuvent s'y
rendre régulièrement. Cette disponibilité en nouveaux contraceptifs
induit de nouveaux comportements. En effet, alors que les femmes
les plus âgées pratiquaient une contraception d'arrêt, on observe
maintenant des mères qui espacent leurs grossesses, en témoigne
une distribution peu différente de la prévalence selon le rang de
naissance (tableau 2.16). La contraception intervient de plus en
plus tôt dans la vie génésique d'une femme.
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TABLEAU 2.16 - PRÉVALENCE CON1RACEPTIVE DES FEMMES
MARIÉES DE 15 À 49 ANS SOUMISES AU RISQUE DE CONCEVOIR
SEWN LA DESCENDANCE ATIEINTE AU MOMENT DE L'ENQUÊTE
Nombre d'enfants
0-1
2
3
4
5
6
7et+
Prévalence (%)
64,3
83,3
94,1
79,4
86,4
91,7
84,4
Source: enquête MFAF 1998
•••
Si le recul de l'âge au mariage et le célibat tardif expliquent une
part importante de la faible fécondité en Nord-Kroumirie, l'effet de
la pratique contraceptive sur le niveau de fécondité s'affirme de
plus en plus. Pendant longtemps, la contraception qui se limitait à
l'avortement et à la stérilisation n'a évité que les naissances de
rangs élevés et la fécondité légitime demeurait très forte. Pour la
période 1983-1987, l'indice synthétique de fécondité légitime était
encore de neuf enfants par femme, il ne diminuera qu'au début des
années 1990. C'est en effet à cette date que la pratique
contraceptive concerne toutes les femmes, y compris les plus
jeunes. Mais la contraception a été le moyen et non la cause de la
baisse de la fécondité. Aujourd'hui, la demande en moyens
contraceptifs est forte parce que les couples souhaitent une
descendance limitée. Pour comprendre pourquoi et lancer quelques
pistes de réflexion, nous allons maintenant étudier la fécondité dif-
férentielle selon quelques variables socio-économiques classiques.
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LES ASPECTS DIFFÉRENTIELS
DE LA FÉCONDITÉ
- «Nasr Eddin en consultation médicale: un
homme de cent ans est-il encore assez viril pour
avoir des enfants ?
- Bien s(Jr, mais à une condition.
- Laquelle?
- Que ses voisins aient entre vingt-cinq et trente
ans ».
Sublimes paroles et idioties de Nasr Eddin Hodja,
Collection Poeket, Éditions Phébus, p.237.
Peut-on segmenter la fécondité de Nord-Kroumirie selon la
scolarisation, l'imada de résidence et le niveau de vie? C'est à
cette question que nous allons nous intéresser dans ce chapitre en
détaillant les liens entre ces variables et le nombre d'enfants du
chef de ménage. Le choix du chef de ménage s'explique d'une part
parce que les variables de niveau de vie et de résidence sont
largement le fait des hommes, d'autre part parce que la
scolarisation des femmes adultes est très faible et ne pennettrait
pas de comparaison fiable selon le niveau d'instruction. En outre,
la rareté du veuvage aux âges féconds, la quasi-inexistence du
divorce dans cette région2s ainsi que la pratique qui veuille qu'un
homme ne devienne chef de ménage que lorsqu'il est marié font·
que le nombre d'enfants des hommes chefs de ménage est une très
bonne variable proxy de celui des femmes dans le cadre d'une
25 Sur 349 femmes mariées, seulement huit ont eu deux wùons, aucune n'en a eu
plus de deux (enquête MFAF 1998).
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étude différentielle. Les chefs de ménage pris en compte ici ont
entre 25 et 79 ans. On trouvera à titre indicatif dans le tableau 3.1
le nombre moyen d'enfants selon l'âge du chefde ménage.
TABLEAU 3.1 - NOMBRE MOYEN D'ENFANTS DU CHEF DE MÉNAGE
SELON SON ÂGE
Âge Nombre moyen Ecart-type
d'enfants
~ u u .
25-29 ans l,53 1,25
30-39 ans 2,43 l,54
40-49 ans 4,61 1,82
50-59 ans 5,49 2,03
60-69 ans 5,90 2,39
70-79 ans 5,57 2,50
Source : enquête Dypen 1996
Lafécondité selon le niveau d'instruction du chefde ménage
L'instruction est une variable-clé dans l'étude de la fécondité26 .
Dans notre zone d'étude de Nord-Kroumirie, les deux tiers des
chefs de ménage ne sont jamais allés à l'école. Ils sont 3,5% à
avoir atteint un niveau secondaire et un seul chef de ménage a
suivi un cursus de niveau supérieur.
Si les hommes de plus de soixante ans n'ont pas connu la
scolarisation dans le secteur public, en revanche ceux de moins de
quarante ans ne sont pas allés dans les écoles coraniques. C'est
panni les chefs de ménage qui ont fréquenté ces dernières que l'on
observe la plus forte fécondité mais l'effet différentiel s'amenuise
au fil des générations (tableau 3.2). Par contre, entre les chefs de
ménage non scolarisés et ceux ayant suivi au moins un cursus
26 Nous reviendrons dans la troisième partie de manière détaillée sur les
mécanismes reliant scolarisation et fécondité.
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primaire, aucune tendance significative ne se dégage. Au total,
l'effet de la scolarisation sur la fécondité reste peu probant.
TABLEAU 3.2 - NOMBRE MOYEN D'ENFANTS DU CHEF DE MÉNAGE
SELON SON NIVEAU D'INSTRUCTION ET SON ÂGE
Niveau d'instructionÂge
Sans
instruction
25-29 l,56
30-39 2,36
40-49 4,85
50-59 5,40
60-69 5,88
70-79 5,42
Source: enquête Dypen 1996
• Effectifs faibles
École
coranique
•
•
4,38
6,03
6,42
6,50
Primaire ou
secondaire
l,50
2,44
4,43
5,36
•
•
Lafécondité selon l'imada de résidence
L'espace physique peut jouer un rôle prépondérant lorsqu'il auto-
rise une certaine autonomie des comportements en les soustrayant
à un contrôle social dont l'emprise diminue avec la distance. A
contrario, il les structure en créant des canaux de communication
mais aussi par ses potentialités écologiques et économiques. De
ces deux forces antagonistes, laquelle est prépondérante dans la
région qui nous intéresse ?
Le tableau 3.3 inciterait à pencher plutôt pour une relative
homogénéité des comportements de fécondité dans les imadas.
L'écart maximal est inférieur à un enfant, soit de l'ordre de 15%.
Si l'imada de Tebainia se distingue quelque peu avec un nombre
d'enfants parmi les plus faibles malgré un âge moyen du chef de
ménage le plus élevé, l'ampleur de la différence observée ne
permet pas de considérer que cet imada ait été précurseur dans la
baisse de la fécondité.
43
CHAPITRE 3
TABLEAU 3.3 - NOMBRE MOYEN D'ENFANTS DU CHEF DE MÉNAGE
SELON L'IMADA DE RÉSIDENCE
Imada Nombre moyen Ecart-type Age moyen du
.................................................~:~~~~ ~~~f..~~..~~.~~.8.~ .
Aïn Snoussi 4,47 2,26 50,02
El Hornrane 4,31 2,58 51,18
El Hammam 4,94 2,20 51,53
Oued Zéen 4,76 2,59 52,03
Atatfa 5,12 2,42 52,07
Tebainia 4,40 2,49 55,09
Aïn Sellem 5,10 2,59 51,97
Source : enquête Dypen 1996
La faible différenciation des niveaux de fécondité selon les imadas
ne signifie pas que l'espace ne joue pas un rôle, mais seulement
que cette échelle-ei n'est pas discriminante en matière de fécon-
dité.
La fécondité selon le niveau de vie
Mesurer le niveau de vie d'un ménage est une tâche parti-
culièrement difficile dans une économie fonctionnant encore en
partie selon un modèle d'autoconsommation. Il n'était pas question
d'espérer obtenir de nos enquêtes des renseignements sur les
niveaux de revenus des individus, non seulement pour des raisons
méthodologiques d'évaluation de la partie non monétaire, mais
aussi parce que le sujet est trop sensible pour ne pas donner lieu à
des réponses biaisées.
Notre mesure du niveau de vie sera construite de manière classique
selon un indicateur composite incorporant les biens d'équipement
et la qualité du logement. Le choix des variables s'est fait de
manière assez simple, par élimination de celles qui ne convenaient
pas. Nous n'avons pas retenu par exemple l'accès à l'eau potable
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ni l'électrification car ces infrastructures sont beaucoup trop
récentes et ne dépendent que d'une politique d'offre des pouvoirs
publics21• La possession d'une automobile ne concerne que 4,4%
de la population, les réfrigérateurs demeurent très rares. Ces
variables ne sont donc pas discriminantes mais elles indiquent au
passage le dénuement de la population. En revanche, 50,9% de la
population disposent d'un poste de télévision28, 60,1% utilisent le
gaz, 94,3% ont un habitat en dur d'une ou plusieurs pièces. À
chaque ménage est associé un indice variant de °à 4 selon une
échelle croissante de «confort» (tableau 3.4).
TABLEAU 3.4 - NOMBRE MOYEN D'ENFANTS DU CHEF DE MÉNAGE
SELON UN INDICE DE NIVEAU DE VIE
Indice de niveau
devie*
o
1
2
3
4
Nombre moyen
d'enfants
4,31
4,63
4,70
5,01
5,21
Ecart-type
2,80
2,52
2,45
2,01
2,46
Âge moyen du
chefde ménage
50,43
50,78
51,52
53,49
55,11
Source: enquête Dypen 1996
• Possession d'une télévision: oui = i ; non =0 ;
Utilisation du gaz : oui = 1 ; non = 0 ;
Nombre de pièces: 3 pièces et plus = 2 ; 2 pièces = 1 ; 1 pièce = 0 ;
L'indice composite de niveau de vie est la somme des trois indices ci-dessus.
Le nombre moyen d'enfants suit régulièrement l'ordre de l'indice
du niveau de vie. Mais il suit aussi l'ordre de l'âge moyen du chef
de ménage. Corrélation n'est pas causalité, il est probable ici que
l'effet majeur reliant pauvreté et descendance plus faible soit lié au
cycle de vie du ménage dont la possession de biens de consom-
mation est liée à une maigre accumulation au fil des années. On
112,5% des ménages ont l'eau à domicile lors de l'enquête de 1996.
18 Qui fonctionne avec une batterie pour ceux qui n'ont pas l'électricité.
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peut néanmoins dégager pour la classe la plus pauvre un nombre
d'enfants significativement inférieur aux deux autres classes im-
médiatement suivantes. Si ce résultat peut être considéré comme
une hypothèse à creuser, rappelons que l'indice présenté ne classe
pas des « pauvres» et des « riches» mais offre un élément de
comparaison relative parmi une population pauvre.
•••
Il ressort de ce chapitre que la fécondité ne se différencie pas de
manière importante selon le niveau d'instruction du chef de
ménage, ni selon l'imada de résidence ni selon un indice de niveau
de vie et ce d'autant moins que l'on prend en compte l'âge du chef
de ménage. Au contraire, ce qui apparaît est la forte homogénéité
de la population et les limites de l'impact des aspects différentiels
que l'on peut trouver dans des populations plus vastes.
Il devient alors plus évident qu'une baisse de la fécondité aussi
forte que celle évoquée au chapitre précédent ne peut prendre ses
racines que dans un contexte de changement profond de la société,
dépassant les simples clivages que nous venons de passer en revue.
En effet, alors que certaines transitions s'expliquent de manière
relative29 entre sous-populations au sein d'une population, c'est ici
sur une explication plus globale qu'il faut nous pencher.
29 Capillarité sociale, mimétisme, diffusion ...
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CHAPITRE 4
L'ORGANISATION DU TRAVAIL FAMILIAL
Les systèmes familiaux sont configurés par
une multitude de règles sociétales {...J qui
sont le plus souvent le reflet des grands
choix collectifs de survie de la société.
Vignikin 1997, p.1l45.
Si la division du travail est depuis un siècle un concept central en
organisation des entreprises, en revanche la division du travail
familial n'a pas requis l'attention qu'elle méritait pour mieux
comprendre les comportements des ménages ou des familles, que
ce soit dans leurs dimensions culturelles, sociales, économiques ou
démographiques. C'est seulement depuis les années 1980 que cette
approche a connu une certaine progression, et plusieurs manifesta-
tions scientifiques au cours de la décennie 1990 ont mis en avant
les aspects organisationnels de la famille pour expliquer les modes
d'exploitation agricole (Sebillotte 1994), les nouvelles formes de
ruralité (Gastellu et Marchal 1997) ou encore les dynamiques
sociales et démographiques (pilon et al. 1997).
Ce courant a suivi les mutations majeures qui ont affecté les pays
du Sud après la crise pétrolière et la mise en place des programmes
d'ajustement structurel. En de nombreuses parties du monde en
développement, le milieu rural traverse en effet une modification
en profondeur des modes d'organisation familiale qu'il avait
connus jusque-là. Une de ces principales transformations concerne
l'apparition d'uile forte pluriactivité gérée au niveau du ménage.
Gastellu (1997, p.701) liste un ensemble de termes pour désigner
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cette nouvelle organisation familiale: « système de production
élargi et souple», « économie familiale globale, multi-active et
plurilocalisée», ou encore « système d'activités »30. Ce dernier
terme, qui est censé remplacer celui de « système de production »,
est proposé pour signifier la fin de l'hégémonie de la seule activité
agricole en milieu rural.
La Kroumirie du Nord est en ce moment au cœur de ce processus
de transformation de l'activité rurale. L'agriculture n'a pas disparu
mais son importance décroît. Après avoir justifié l'option du
ménage comme unité décisionnelle dans les affectations de la
main-d'œuvre, nous verrons qu'on peut déceler plusieurs types de
ménages selon leur implication plus ou moins grande dans l'acti-
vité agricole et selon leur degré d'ouverture à la commercialisation
de la production agricole. Nous examinerons aussi dans ce chapitre
une composante importante de la formation du revenu familial :
celle issue de la migration.
Le ménage comme unité décisionnelle
Que ce soit dans les choix économiques ou démographiques, la
question de l'unité de décision est fondamentale. Les stratégies de
production et de reproduction ne sont pas les mêmes selon que sont
en jeu les intérêts d'une vaste communauté ou bien ceux de la
famille ou du ménage. Par exemple, peut-on attribuer, au moins en
partie, au déclin des solidarités lignagères la récente baisse de la
fécondité en Afrique subsaharienne ? Sans doute, si l'on considère
la nature des enjeux qui y sont reliés. Vimard (1 997a, p.I57)
souligne à cet égard que « les projets de fécondité ne
correspondent plus à la perpétuation du lignage et du patrimoine
collectif mais à la recherche d'une réussite de la famille par
30 L'auteur précise cependant que la pluriactivité dans les économies rurales du
Sud n'est pas nouvelle puisqu'elle était le socle de l'organisation économique en
Afiique et en Amérique latine avant la colonisation. En spécialisant les pays dans
des cultures agricoles bien précises, la colonisation a «mutilé cette diversité»
(p.700).
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l'ascension de l'un de ses membres». Nous interprétons ces
propos en mettant l'accent sur l'aspect davantage qualitatif de cet
objectif, c'est-à-dire fondé sur une amélioration du capital humain
de l'individu et non plus sur une descendance la plus nombreuse
possible. Mais l'emploi des termes de « contrôle social» ou de
« pression communautaire» qui reviennent dans les enquêtes
comme un leitmotiv en tant qu'entrave à la diminution de la
fécondité montre la nécessité de bien saisir les articulations entre
les différents niveaux de décision. C'est pourquoi, pour mieux
comprendre les choix en matière de production et de reproduction
en Kroumirie, nous consacrons ici quelques pages à montrer le
passage d'une organisation communautaire à une organisation où
le ménage est devenu prépondérant.
Autrefois. les aspects communautaires
La marginalité ancienne de la tribu des Kroumirs, sa volonté
d'indépendance vis-à-vis des autorités et son isolement ne
pouvaient reposer que sur une discipline communautaire, seule
garante de la gestion interne des incertitudes et des aléas de toutes
sortes. Au xvrne siècle et au début du xrxe, alors que d'autres
tribus avaient été déstructurées par un pouvoir central fort, la tribu
des Kroumirs fonctionne sur des règles communautaires encore
vivaces (Groupe Huit et CERES 1973). Ses règles étaient édictées
par les conseils de fractions (myad) auxquels prenaient part les
hommes les plus importants (Despois 1961). Ce sont eux qui
décidaient du partage de l'espace, du dosage entre les activités
forestières, agricoles et d'élevage, ainsi que des périodes de
transhumance. Dans un milieu naturel aussi contraignant que celui
de la Kroumirie, les individus disposent en effet d'une marge de
manœuvre très limitée pour son exploitation.
Les aspects de la gestion communautaire se déclinaient selon
plusieurs niveaux: celui des fractions de tribu, celui du henchir, du
douar et du lignage (firqa). Mais l'intensité et la nature de cette
collaboration étaient fluctuantes dans le temps et dans l'espace.
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Venema (1990, p.7) insiste sur le caractère « tendu» et
« temporaire» des relations entre lignages et fractions. Autre entité
communautaire et familiale, le goum pouvait s'avérer plus ou
moins puissant selon le prestige dont jouissait le chef de famille.
Peu à peu, les échelons de décision se sont réduits et le douar est
devenu le lieu privilégié de l'élaboration des décisions.
En général, il y a correspondance entre le douar et le lignage, au
moins dans le récit qu'en font les habitants. Dans un douar, les
hommes disent descendre d'un seul ancêtre, qui n'est autre que le
fondateur du douar. Le repli sur soi des habitants d'un douar est
légendaire mais n'est pas une légende. Par exemple, dans le douar
de Gfiz, regroupant 200 habitants, Jonker (1968) a pu évaluer en
1967 à 40-50% la proportion de mariages entre hommes et femmes
d'un même lignage.
De la tribu aux fractions, des fractions aux douars, des douars aux
ménages, pour différentes raisons que nous allons maintenant
étudier, les aspects communautaires de la vie dans les montagnes
de Kroumirie se sont peu à peu délités31 •
Quelques repères pour le changement
L'apparition du ménage comme unité de décision s'est réalisée en
Kroumirie pour des motifs qui ne sont pas seulement, loin de là,
ceux de la modernisation socio-économique. La région n'a connu
ni urbanisation, ni développement économique, la scolarisation est
apparue alors que le pouvoir des organisations communautaires
31 Bouju (1997, p.146) parle de « la dissolution progressive du sentiment
d'appartenir à une seule communauté et de partager avec elle les mêmes
conditions de vie ». On pouvait cependant noter ici ou là encore quelques
survivances de comportements communautaires dans les années 1960. Broer
(1985) décrit ainsi quelques relations d'entraide et de coopération entre familles
dans le douar Sidi Mohamed (Atatfa) mais souligne qu'elles n'ont plus cours
dans les années 1980.
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traditionnelles était déjà largement entamé. Il s'agira plutôt ici de
comprendre cette évolution en mettant l'accent sur deux types
d'explications: l'insertion dans l'économie monétaire et le mode
de construction de l'espace.
La complémentarité de l'agriculture, de l'élevage et de l'utilisation
des produits forestiers permettait aux habitants de la forêt une
relative autosubsistance. Jusqu'au XIXe siècle, les revenus moné-
taires n'étaient que marginaux. Mais l'Administration forestière,
que ce soit sous le Protectorat français ou avec l'État tunisien
indépendant, en imposant des restrictions sur l'utilisation de la
forêt et en créant des chantiers de travail rémunéré, a précipité
cette mutation de deux manières: directement en rétribuant les
agriculteurs-pasteurs, indirectement en incitant les hommes à
émigrer vers les villes par contrecoup du manque d'opportunités
locales32• Le CNEA (1980), à travers une enquête sur l'imada de
Tebainia, montre bien comment l'insertion de ce nouvel acteur
qu'est l'Administration forestière a bouleversé les relations com-
munautaires et modifié les stratégies des groupes traditionnels.
Ce phénomène a vite été cumulatif. Dans les années 1960,
désorganisée, la population a dû se tourner vers des cultures plus
spéculatives, telle celle du tabac encouragée par les pouvoirs
publics, mais aussi compter de plus en plus sur les chantiers de
travail. L'exploitation des ressources naturelles correspond dès lors
à des préoccupations pécuniaires de court terme, comme l'ont bien
noté Bouju et al. (1996, p.62): «Les adaptations de l'homme aux
évolutions du milieu correspondent avant tout à des stratégies
familiales de survie, plus qu'à des préoccupations collectives de
gestion rationnelle des ressources. Aucune action ayant pour
objectif la préservation des ressources forestières n'a pu être
observée. [... ] D'une façon générale, les préoccupations collec-
tives concernant la durabilité du système tendent à disparaître au
32 Pour la Vallée d'Atatfa, Broer (1985) estime que l'intégration à l'économie
monétaire survient à la fin des années 1960, date à laquelle l'émigration vers la
France et la Libye se généralise.
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profit de recherche de solutions plus individuelles, conditionnées
par une insertion progressive dans l'économie marchande».
Le mode de construction de l'espace kroumir est le deuxième
motif ayant poussé à l'individualisation. Comme nous l'avons vu
dans le premier chapitre, l'habitat est constitué d'une multitude de
douars dispersés dans la forêt. Ben Saïd (1992, p.9) attribue cet
essaimage à l'individualisme poussé des paysans, leur absence de
besoin de services sociaux et au refus de la promiscuité. Badinand
(1995) rejoint cette analyse quant à ses résultats mais pas dans son
enchaînement logique: selon lui, c'est ce peuplement par front
pionnier qui aurait empreint les mentalités d'une logique indivi-
dualiste. Venema (1990, p.8) voit dans l'absence de frontières
physiques de l'espace pastoral l'obligation pour les éleveurs de
« se faire toujours valoir envers les autres pour prévenir une
atteinte à leur propriété ». Cet éparpillement serait une manière de
limiter les épidémies du bétail.
La dispersion de l'habitat a aussi une origine démographique dans
la mesure où l'exiguïté des clairières défrichées ne permettait pas
une véritable agriculture extensive. Aune époque où l'émigration
lointaine n'était pas de mise, la croissance de la population et le
morcellement des surfaces consécutif aux héritages successifs
nécessitaient la recherche de nouvelles terres cultivables. Enfin, il
faut aussi compter avec la logique interne du peuplement. Sur ce
point, Gardin (1997) insiste sur le fait que la dispersion et la
mobilité sont les fondements mêmes de la dynamique spatiale de la
population kroumire, pour les raisons de dissimulation déjà
évoquées. Le principe du regroupement de quelques familles dans
un douar portait en lui les germes de l'individualisme33 •
JJ Ce type de regroupement n'est cependant pas inéluctable pour toutes les zones
montagneuses. Gardin (1997, p.42) mentionne le cas des dechras de la région du
Tell central tunisien, où résident plusieurs lignages réunis selon des principes de
solidarité: «La dechra enrichit le lien social en superposant les principes
identitaires, le douar kroumir en supprime régulièrement les derniers étages ».
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Toujours est-il que tous les auteurs se rejoignent sur les effets
croisés de l'espace physique, du mode de peuplement et des
mentalités : ils aboutissent à pratiquer une agriculture frustre et
sommaire, «faisant peu appel à l'entraide» (Badinand 1995,
p.21); qui n'engage que les membres de la famille, et pour
laquelle il n'y a pas de «contrainte technique faisant appel à la
solidarité, à la discipline et au regroupement» (Ben Saïd 1992,
p.9) ; autour de laquelle «les populations n'éprouvent aucunement
la nécessité de se grouper pour aménager des terrasses sur les
versants, pour drainer les terres marécageuses, pour mobiliser l'eau
nécessaire à l'irrigation, pour lutter contre les inondations, etc. »
(Kassab 1980, p.420).
D'autres arguments peuvent être mentionnés pour comprendre ce
passage d'une vie communautaire à une vie resserrée sur le douar
puis sur le ménage. D'abord, les raisons qui ont été à l'origine de
l'organisation communautaire n'ont simplement plus cours: l'État
a pris à sa charge une partie des incertitudes que redoutaient les
populations ; il ne ponctionne plus aussi lourdement les individus ;
les razzias et combats entre tribus appartiennent à une autre
époque. Ensuite, comme cela s'observe un peu partout, la
ségrégation sociale opérée par les lignages ou les fractions a donné
lieu de la part des jeunes à une contestation croissante dont
l'aboutissement au sein même du ménage a été permis par la
généralisation de la scolarisation à partir des années 196034. Enfin,
de par les caractéristiques physiques de la région et le mode de
peuplement, les individus ont eu une certaine facilité pour partir
s'installer ailleurs à la suite d'un conflit; conflit dont les origines
étaient souvent liées à des problèmes de succession et de droit de
propriété sur les terres. Cette possibilité qui, selon les récits·
34 « Les plus jelUlcs qui ont joui d'lUl enseignement et qui ont lUle situation, sont
situés socialement à lUl niveau plus élevé que leur père. L'autorité traditionnelle
du père est minée dès lors. Les plus jelUlCS qui n'ont pas suivi d'enseignement
restent au village et ontlme position beaucoup moins bonne)) (Broer 1985, p.13).
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monographiques, n'est pas restée virtuelle, a joué en faveur de
l'affaiblissement du pouvoir communautaire35•
Aujourd'hui, le ménage
Tel que le décrivent les anthropologues36, après l'Indépendance, le
ménage idéal en Kroumirie est constitué de deux noyaux ayant à
leur tête deux hommes de filiation patrilinéaire (chef de ménage et
son fils, chef de ménage et son frère ... ). Mais de l'idéal à la réalité,
le fossé est grand; dans une étude sur le douar de Gfiz, Jonker
(1968) ne recense aucun ménage patrilocal parmi les 31 qui
composent le douar en 196737• Dès qu'un fils se marie ou qu'il a
un premier enfant, il fonde son propre ménage, quitte à s'installer à
proximité de la maison de ses parents38 . La phase qui consiste pour
un jeune couple à cohabiter avec les parents du fils, dans certains
cas n'existe plus, dans les autres cas se raccourcit radicalement. La
3S «En cas de mauvaise entente avec le reste des membres du douar, le plus gêné
quitte pour s'installer dans un autre coin du henchiret il constitue ainsi le point de
départ d'un nouveau douar» (Mezghani 1992, p.1 0).
36 Principalement les nombreux chercheurs et étudiants de l'Université
d'Amsterdam puis de l'Institut d'Anthropologie Culturelle de l'Université Libre
d'Amsterdam qui ont effectué des séjours en Kroumirie depuis les années 1960.
37 Ce chiffre n'est sans doute pas représentatif de toute la Kroumirie. Le douar
dont il est question ici a connu un relatif développement grâce à l'emploi de ses
habitants lors de la construction du barrage de Beni Mtir. Il est en revanche
intéressant de constater que le modèle souhaité par les jeunes n'est pas celui de la
famille étendue.
38 La notion de ménage dans ses conditions n'est pas toujours bien identifiable.
Jonker (1968, pp.60-6 1) donne la description suivante pour résoudre le problème:
«La possession d'un seul lieu pour stocker les provisions, r'hel, s'avérait être le
critère le plus simple et le plus net d'après lequel la notion de ménage se laisse
défmir. [... ] La possession commune d'un r 'hel implique ce qui suit:
on possède et cultive la terre en commun ;
on possède, soigne et utilise le bétail en commun ;
on a un seul feu et on fait la cuisine pour tous à la fois;
d'éventuels revenus en argent sont utilisés en commun ;
on habite le même gourbi, la même maison ou la même cour.
Un groupe de personnes partageant le même r 'hel constituent par conséquent une
communauté économique solide ».
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pauvreté des ménages peut expliquer en partie cette situation: la
faible valeur du patrimoine ne constitue pas toujours un potentiel
suffisant pour faire vivre deux noyaux familiaux ni une menace
sérieuse en cas de volonté de rupture39• Cet argument économique
doit s'entendre sur fond de changement des valeurs morales et
culturelles (respect de l'autorité paternelle, attachement à la paren-
tèle, valeur accordée à la culture de la terre).
En revanche, dans les années 1960, les enfants célibataires restent
le plus souvent avec leurs parents. La composition du ménage doit
obéir à certaines exigences, comme la présence d'au moins un
homme valide pour assurer la subsistance du ménage et celle d'au
moins une femme pour s'occuper des nombreuses tâches qui leur
sont socialement dévolues. Sur le cycle de vie du ménage, c'est
donc en général le plus jeune des fils mariés40 qui prend soin le
plus longtemps de ses parents ainsi que les filles non mariées.
Dans notre zone d'étude de Nord-Kroumirie, en 1996, 86,4% des
ménages sont nucléaires (tableau 4.1). Mais il ne faut pas voir dans
ce chiffre la coexistence de deux modèles familiaux; la structure
du ménage dépend de son cycle de vie. Outre le noyau du chef de
ménage, parmi les ménages complexes figurent de manière quasi
univoque un fils marié avec son épouse (rarement avec des
enfants), un parent veuf, un frère ou une sœur du chef de ménage.
La prise en charge des personnes esseulées reste une règle
respectée puisque moins de 1% des ménages sont constitués d'une
seule personne.
39 Cet argument doit être nuancé dans son contexte. Nous verrons que la
transmission des terres garde une certaine valeur dans la mesure où l'activité
agricole reste importante dans le cadre de la pluriactivité. En outre, dans les
années 1960, la rupture des liens familiaux se traduit par une émigration le plus
souvent urbaine, la création de dOJlQr!J par défrichement n'existant plus à cette
~ue.
TI est d'usage aussi que les fils mariés restent quelque temps avec leurs parents
jusqu'au mariage du frère suivant qui les prend en charge à son tour.
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TABLEAU 4.1 - CARACTÉRISTIQUES DES MÉNAGES EN 1996
Âge moyen du chef de ménage 53,3 ans
Effectif moyen du ménage 4,8
Proportion de ménages nucléaires 86,4%
Proportion de chefs de ménage masculins 94,1%
Proportion de chefs de ménage mariés 91,8%
Source: collectif DYPEN 1999a (enquête Dypen 1996)
Il est assez évident que les solidarités se sont déplacées. Ceci est
visible jusque dans l'habitat, caractéristique de l'individualisation
des comportements, comme le décrit très bien B6hm (1994, p.15) :
« Vues de loin, ces agglomérations rurales entourées par la forêt
évoquent l'image d'une unité d'habitat où il existe des liens
sociaux entre les habitants. On pense plutôt au campement d'une
tribu dont les membres vivent dans une communauté, qu'à
l'anonymat d'une ville. En réalité, le douar est une simple
concentration d'habitats dont chacun garde son caractère privé,
voire intime: là, où la maison en dur s'est rajoutée au gourbi, un
mur en briques, plus ou moins haut, délimite le périmètre proche
de l'habitat (la terrasse devant la maison) et «protège» ses
habitants du voisin ».
L'unité familiale est donc devenu un « agent collectif autonome de
production, de consommation et de socialisation» (Bouju 1997,
p.99). C'est d'elle dont dépendent dorénavant les décisions, les
choix et les stratégies dans tous les domaines de la vie. Parmi ces
stratégies, l'affectation de la main-d'œuvre selon l'âge et le sexe
est à la charnière de la production et de la reproduction. Elle est
intimement liée à la composition de la famille et aux opportunités
locales.
Nous avons vu au cours du premier chapitre la gamme des activités
auxquelles se livrent les Kroumirs. Elles n'ont pour objectif que
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d'assurer la survie des ménages41 • Nous allons les examiner
maintenant en mettant l'accent sur l'organisation familiale de la
production.
Les activités
En Nord-Kroumirie, comme dans la Kroumirie dans son ensemble,
la formation du revenu familial provient d'une combinaison entre
un certain nombre d'activités que l'on peut classer en trois types:
travail agricole, activités locales non agricoles et travail salarié
hors Kroumirie. Chacune de ces catégories requiert des compé-
tences spécifiques, ce qui signifie une importante stratification par
sexe et par âge, amplifiée par des facteurs culturels d'attribution
des tâches.
Le travail agricole
Dans les forêts kroumires, les revenus de l'élevage sont plus
importants que ceux issus de l'exploitation des terres. Ceci avait
été mis en avant par d'autres il y a quelques années (Signoles
1985 ; Mezghani 1992) et indique que la tradition d'élevage des
populations résidentes n'a pas disparu. On peut y voir le fait que
les nombreuses fonctions remplies par le cheptel ovin, caprin et
bovin, lui font attribuer un statut particulier dans le portefeuille des
activités familiales. Il est en effet destiné à la production de viande,
de lait (autoconsommation) et de laine; il fait office de « caisse
d'épargne »42; il est source de prestige; enfin, il a une fonction
41 On peut aisément appliquer à la Kroumirie l'analyse de Sardi (1998, p.778)
faite dans Wle autre région déshéritée de la Tunisie, le Centre-ûlJest ;«L'objectif
des stratégies développées par les familles en situation précaire consiste à
mobiliser des ressources disponibles dans le but d'éradiquer des facteurs de
précarité ou, tout au moins, de garantir les conditions minimales de reproduction
de l'unité familiale afm de lui éviter de basculer dans la famine ».
.a Un ménage qui a Wl besoin de liquidités revend fréquemment un ou plusieurs
animaux pour s'en procurer.
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culturelle et religieuse lors de différentes cérémonies. Pour toutes
ces raisons entremêlées, sa commercialisation n'obéit pas vraiment
à une logique de marché (CNEA 1980).
Alors que les hommes du ménage ou des bergers extérieurs
s'occupaient naguère du cheptel, ce sont maintenant les femmes,
les enfants et les personnes âgées qui mènent les troupeaux. Il en
est de même pour l'exploitation des terres, dont les rendements et
les superficies sont tellement faibles qu'elles sont destinées avant
tout à l'autoconsommation (céréales, arbres fruitiers, maraîchage).
Le travail est effectué par les femmes et les enfants, soit ceux qui
ont terminé leur scolarisation soit ceux qui participent aux travaux
agricoles pendant leurs congés scolaires. La culture du tabac, plus
spéculative, est très exigeante en main-d'œuvre familiale.
En fin de compte, l'agriculture kroumire a gardé un caractère
profondément familial et artisanal (tableau 4.2) : dans notre zone
d'étude, le temps total consacré annuellement par ménage à
l'agriculture est de l'ordre de dix mois, réparti entre moins de deux
membres du ménage. A quelques exceptions près, la totalité des
terres sont exploitées selon le mode de faire-valoir direct et
l'emploi agricole extra-familial est très limité. Dans un contexte
d'émigration et de désaffection du travail agricole de la part des
jeunes, beaucoup de ménages se posent la question de la pérennité
de leur exploitation (encadré 4.1). Malgré ceci, pour l'instant, la
moitié des exploitants agricoles tirent leurs ressources principa-
lement de l'agriculture. C'est dire que les autres activités sont tout
aussi peu rémunératrices, bien qu'elles assurent au total la majeure
partie des revenus de 62% de la population.
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TABLEAU 4.2 - CARAcTÉRISTIQUES DE L'ACTIVITÉ AGRICOLE
EN 1996
49,4%
3,0 ha
98,6%
9,7 mois
13,3%
77,1%
78,7%
71,9%
élevage
céréales
1,6
Proportion d'exploitants agricoles·
Proportion de ménages exploitant des terres
Proportion de ménages pratiquant l'élevage
Parmi les exploitants agricoles
Nature des principaux revenus monétaires agricoles
(par ordre d'importance)
Nombre moyen des membres du ménage travaillant
sur l'exploitation
Durée moyenne annuelle de travail sur l'exploitation
Proportion d'exploitants employant de la main-
d'œuvre extérieure au ménage
Proportion d'exploitants ayant comme source
principale de revenus l'agriculture et/ou l'élevage
Parmi les ménages qui exploitent des terres
Superficie moyenne de l'exploitation
Proportion de terres exploitées en faire-valoir direct
Parmi les ménages qui pratiquent l'élevage
Effectif moyen du cheptel ovin 2,9
Effectif moyen du cheptel caprin 3,3
Effectif moyen du cheptel bovin 1,7
Proportion d'éleveurs a~ant recours à un berger 2,5%
Source : Auclair in collectifDYPEN 1999a (Enquête Dypen 1996)
• Un chefde ménage est déclaré exploitant s'il exploite des terres eVou pratique
l'élevage et s'il se déclare responsable de l'exploitation.
Les activités locales non agricoles
Parmi les emplois non-agricoles exercés par les chefs de ménage
masculins43, on trouve principalement celui de garde-forestier,
d'épicier44, de transporteur rural, ainsi que celui, plus épisodique,
4J Les chefs de ménage féminins déclarent systématiquement « l'activité
domestique» comme branche d'activité principale.
44 nexiste dans les douars une petite épicerie (hanout) qui fournit aux habitants
les produits de première nécessité.
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d'ouvrier en bâtiment (tableau 4.3). Peu intégrées dans l'économie
des deux villes de la région que sont Tabarka et Ain Draham, les
populations rurales de Nord-Kroumirie n'ont que de faibles
possibilités d'exercer un emploi à peu près stable dans la région. Si
le quart des chefs de ménage de 25 à 65 ans déclarent avoir comme
branche d'activité principale une des activités précédentes, seuls
64% d'entre eux l'exercent de manière régulière. Au total, ce sont
donc seulement 16% des chefs de ménage résidents en âge
d'activité qui ont un emploi non-agricole que l'on pourrait
qualifier de «régulier ». Les femmes et les jeunes sont quasiment
absents sur ce segment du travail local.
TABLEAU 4.3 - BRANCHE D'ACTIVITÉ PRJNCIPALE
DU CHEF DE MÉNAGE EN 1996*
Branche d'activité principale
Chantiers saisonniers
Agriculture, élevage
Bâtiment, industrie
Garde-forestier, administration
Services, commerce
Artisanat
Total
%
44,2
25,9
12,8
9,2
7,1
0,7
100,0
Source : Enquête Dypen 1996
• Chefs de ménage masculins de 25 à 65 ans.
Seule branche de salut pour beaucoup, les chantiers forestiers
mobilisent de manière épisod.que la force de travail des chefs de
ménage. Nous avons évoqué au cours du premier chapitre les
contraintes posées par le fait que les droits de propriété sur la forêt
revenaient à l'État, devenu de la sorte un médiateur économique
entre la population et son environnement naturel immédiat. La
forêt est alors de plus en plus perçue par ses habitants comme
pourvoyeuse potentielle de revenus monétaires. Toutes les
activités d'exploitation, telles la récolte du liège, du myrte et des
racines de bruyère, la construction et l'entretien des pistes, des
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installations électriques et des aménagements anti-érosifs, sont
effectuées grâce une main-d'œuvre locale payée à la tâche ou à la'
journée, et recrutée sur des critères le plus souvent sociaux. La
situation a peu changé depuis 1979, date à laquelle les hommes
recrutés étaient en général les plus nécessiteux, c'est-à-dire les plus
vieux, ce qui faisait alors pointer du doigt sur « l'aspect peu
productiviste de ces chantiers qui continuent à jouer un rôle
régulateur dans la répartition du revenu parfois même au détriment
de l'efficacité» (CNEA 1980, p.22t5•
Si les chantiers forestiers sont souvent réservés aux chefs de
ménage, il est une activité locale qui réclame une force de travail
plus conséquente et qui échoit aux fils du chef de ménage, avec ou
sans l'aide de leur père: le charbonnage. Pratique illégale qui
consiste à fabriquer du charbon de bois en calcinant des arbres, le
charbonnage est une activité lucrative46 mais risquée41• Elle est
parfois tolérée par le garde-forestier lorsqu'elle a lieu à petite
échelle. «Le garde-forestier fenne un œil et ouvre l'autre» disait
un habitant lors d'un entretien (Benevise 1998, pAl). En tout état
de cause, les revenus issus du charbonnage sont rarement
pérennes mais correspondent à un stade particulier du cycle de vie
du ménage; ils constituent davantage pour les jeunes hommes une
4S Gardin (20ooa, p.3) rapporte une analyse similaire qui date de ... 1908! selon
laquelle les chantiers ruraux étaient à la fois une réserve de main-d'œuvre et un
moyen de préserver une certaine paix sociale. Le Contrôleur Civil français
écrivait alors : «nest même de l'intérêt du service intéressé [l'Administration
forestière] de donner asile dans les forêts de l'État à un noyau de population assez
dense, ne serait ce que pour lui procurer des ouvriers au moment de certains
travaux ou lui permettre d'organiser les secours en cas de sinistre» (1907-1908
Archives Nationales de Tunisie, série E, carton 237, dossier 3/8).
46 Signoles (1985) rapporte des évaluations selon lesquelles pour certains paysans,
40 à 50% du revenu provient du charbonnage; Mezghani (1992) estime à 220
dinars le revenu moyen potentiel issu du charbonnage (soit largement plus que le
salaire minimum garanti); Bolun (1994) indique que le revenu annuel du
charbonnage est équivalent à celui procuré par 257 jours de travail sur les
chantiers forestiers.
41 Harnzaoui (1993, p.82) écrit joliment sur ce ~iet : «La vie, c'est l'art du
subterfuge, c'est la loi de la nécessité».
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manière rapide de se faire un pécule pour émigrer hors de la
région.
La migration
L'émigration en Kroumirie a évolué à la fois qualitativement et
quantitativement. Au XIXe siècle et au début du XXe, les
migrations étaient saisonnières puisque liées à la transhumance du
bétail. Après l'Indépendance, c'est davantage à l'exode rural que la
région est confrontée48 . On peut dater vers la fin des années 1960
le début d'une émigration définitive qui se poursuit encore.
L'ampleur de cet exode est difficile à évaluer précisément dans la
mesure où la Kroumirie n'est pas une région administrative49.
48 Les raisons de cet exode sont multiples: interdiction de l'élevage des chèvres
qui prive les éleveurs d'une partie de leur revenu et de produits destinés à
l'autoconsommation; morcellement des exploitations; croissance démographique
sur un espace naturel limité; ouverture du marché du travail urbain dans le
domaine du bâtiment; refus du mode de vie rural.
49 Dans les années 1980, face à une telle situation de surpeuplement et de
pauvreté, (Signoles 1985, p.287) mentionnait le caractère fmalement modéré de
l'émigration, « encore trop ponctuelle pour modifier en profondeur les équilibres
démographiques régionaux ». Cette analyse est partagée par Sethom (1992, p.287)
qui mentionne que, malgré de fortes densités la Kroumirie et la région voisine des
Mogods «n'ont connu aucun exode rural jusqu'en 1966 et n'ont commencé à
alimenter une émigration modérée qu'après cette date ». En revanche, plus
récemment, Bcuju (1997) a pu constater que certains douars se vidaient
inexorablement de leur population. phénomène similaire à la désertification de
certains villages français. Ceci pourrait être une réponse à la question que le
CNEA (1980, p.47) posait voilà deux décennies: « Si un exode rural ne semble
pas prévisible pour la présente génération, le serait-il pour les générations
futures? 70% des personnes interrogées estiment que leurs enfants iront vivre
sous d'autres cieux. Jugement ou plutôt souhait? Toujours est-il que les raisons
invoquées se réfèrent à la situation des parents qui ne serait pas admise par les
générations futures (manque d'emploi et cadre de vie essentiellement) ». Mais
l'émigration n'explique pas seule cette désertification: dans le douar Lebga, situé
dans l'imada de Tebainia, Bouju mentionne qu'aucun des jeunes adultes
résidents, dont six ont plus de trente ans, n'est marié.
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Le taux de croissance positif de la population kroumire au cours de
la période intercensitaire 1984-1994, alors que la fécondité est en
forte baisse, semble indiquer néanmoins que l'exode rural n'est pas
massif. Il existe aussi des raisons à la non-migration définitive : le
caractère aléatoire de la recherche d'un emploi urbain, le coût
élevé de la vie urbaine, les difficultés d'intégration. Les
possibilités locales d'autoconsommation et la possession de terres
restent une assurance contre les risques d'échec de la migration.
C'est pourquoi les migrants eux-mêmes ne savent pas toujours si
leur départ va être définitif ou non.
Aujourd'hui, dans notre zone d'étude de Nord-Kroumirie, ce sont
les jeunes adultes qui migrent, chefs de ménage ou pas. L'enquête
Dypen de 1996 indiquait que les chefs de famille plus âgés
migraient peu, l'enquête complémentaire MFAF de 1998 l'a
confirméso (tableau 4.4). Picouet (2001) a montré que l'âge moyen
au départ des chefs de famille migrants était égal à 25 ans et que le
retour se faisait un peu plus de sept ans après. Il s'agit pour quatre
chefs de ménage sur cinq de la seule migration effectuée dans leur
vie. Quant à elles, les femmes mariées ne migrent pas seules.
Parmi les activités exercées en migration par les jeunes hommes,
ce sont les chantiers du bâtiment qui viennent en tête. Il existe
parfois des emplois localement réservés aux Kroumirs, liés à un
fonctionnement en réseau entre par exemple un quartier tunisois et
un douar (Bouju et al., 1996), mais globalement la migration
kroumire est moins structurée que peut l'être celle plus ancienne
des populations du sud du pays. En revanche, la filière des bonnes
de Kroumirie vers la capitale et quelques autres grandes villes est
mieux organisée (Sandron 1997) et l'incertitude sur le placement
des migrantes est très faible puisque la jeune fille ne part que
lorsqu'un employeur se manifeste. Nous reviendrons en détail au
~ Cette typologie des migrants dans les stratégies familiales n'est pas nouvelle.
Bmer (1985) l'avait décrite au milieu des années 1980 ainsi qu'Erkelens (1983).
Parmi plusieurs douars, Erkelens en avait cependant mis en avant un, Kreimia
(imada de Tebainia), où la migration concernait autant les chefs de ménage que
leurs enfants.
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chapitre suivant sur ce métier de bonne exercé par les adolescentes
et les jeunes femmes de par les conséquences qu'il peut avoir sur
la baisse de la fécondité.
TABLEAU 4.4 - CARACTÉRISTIQUES DE L'ÉMIGRATION EN 1998
Chefde ménage
Proportion de chefs de ménage ayant effectué au moins une
migration'" dans leur vie
Parmi les précédents, proportion de chefs de ménage ayant
effectué une seule période de migration*'"
Âge moyen au départ
Âge moyen au retour
Proportion de chefs de ménage migrants ayant comme motif
principal de la migration la recherche de travail
37,9%
78,3%
25,0 ans
32,4 ans
77,5%
l,II
56,8%
62,7%
2,6
6,0%
Enfants du chefde ménage
Nombre moyen d'enfants émigrés par ménage
Proportion d'individus masculins parmi les enfants émigrés
Proportion de célibataires parmi les enfants émigrés
Nombre moyen annuel de visites au ménage
Proportion d'enfants émigrés ne rendant pas de visites au
ménage d'origine
Proportion d'enfants apportant une aide monétaire au ménage 48,1%
d'origine
Source: Picouet 2001 (enquête MFAF 1998)
'" Par migration, on entend un séjour de six mois et plus dans une autre résidence,
extérieure à la délégation.
""" Ce que Domenach et Picouet (1995) appellent un processus aller-retour
simple.
Si la migration est une composante importante des stratégies
familiales en termes de revenusSI , il faut être conscient de ses
~l « Les familles du village où personne ne travaille à l'extérieur du village
frappent par leur grande misère. Ds sont habillés de haillons et certains habitent
encore des gourbis» écrivait Bmer dans son étude d'un douar de la Vallée
d'Atatfa (1985, p.8).
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lùnites. Comme elle repose sur les enfants du chef de ménage, elle
ne correspond qu'à un moment du cycle de vie du ménage, celui
où les enfants sont assez âgés pour travailler seuls hors de la région
et pas trop âgés pour ne pas désirer leur ind~endance. C'est
d'ailleurs de cette manière qu'on s'aperçoit si un fils du chef de
ménage est toujours considéré comme faisant partie du ménage ou
pas ; dans l'enquête MFAF, ce sont la moitié des enfants migrants
qui n'apportent pas d'aide au ménage d'origine, mais ce chiffre
comprend aussi les enfants qui se sont mariés et installés (picouet
2001).
Parmi les enfants apportant une aide aux parents, les situations sont
multiples : certains donnent la quasi-totalité de leur revenu au chef
de famille (c'est le cas des filles employées comme bonnes),
d'autres versent une partie variable de leur salaire tandis qu'une
dernière catégorie amène des présents, des biens d'équipement ou
donne de l'argent ponctuellement lors de visites au douar. Ceux
qui coupent tout lien affectif avec la famille sont plus rares.
•••
Dans notre zone d'étude de la Kroumirie du Nord, la perte de
vitesse de l'activité agricole ne signifie pas sa disparition. Si sa
valeur marchande est faible, elle reste un filet de sécurité, ne serait-
ce qu'alimentaire, face à l'aléa des autres activités. C'est avant tout
cette complémentarité entre les activités temporaires et l'agricul-
ture qui caractérise la régions2• Selon la classification d'Auclair et
al. (2000), en 1996, 28% des ménages exercent une pluriactivité
régulière, 64% une pluriactivité précaire et 8% d'entre eux s'adon-
nent à la seule production agricole marchande.
S2 Ceci explique par exemple pourquoi le regroupement dans les grands villages
forestiers, notamment à Atatfa et Tebainia, n'a pas donné les résultats escomptés.
En privant la population de la complémentarité entre l'agriculture et les autres
activités, l'exode rural a été plus vif, ce qui était contraire à l'objectif poursuivi
par les pouvoirs publics. Depuis 1990, ceux-ci ont abandonné l'idée du
regroupement forestier et désenclavent les douars (Auclair et Gardin 2000).
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Cette recherche de flexibilité dans l'économie familiale repose sur
le partage des tâches selon le sexe et l'âge: tel chef de famille
masculin est employé sur les chantiers, telle femme travaille sur
l'exploitation agricole, tel fils pratique le charbonnage, telle fille
est domestique à Tunis. Mais en contrepartie, cette segmentation
du travail impose ses propres limites à la flexibilité. Si certains
déplacements dans les attributions de chacun se sont effectués
durant les dernières décennies, d'autres rigidités sont une contrain-
te interne au système de la pluriactivitë3. C'est ce que nous allons
voir en détaillant le travail des femmes et des enfants.
S3 Saidi (1998, p.786) décrit ces variables démographiques comme des « entraves
nonnatives qui relativisent les dispositions familiales à la mobilité et à la
flexibilité ».
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ENCADRÉ 4.1- OPINIONS DE FEMMES SUR LA 1RANSMISSION DE
L'EXPLOnATION AGRICOLE FAMILIALE
Qui reprendra votre exploitation agricole?
Je ne veux pas que mes enfants habitent ici. Je veux qu'ils
s'intéressent à leur avenir, c'est tout. (nOl, 30 ans)
Mes enfants. (n06, 3~ ans)
Personne. (n014, 23 ans)
Un voisin pourra s'en occuper. (n015, 41 ans)
On l'abandonnera. (n028, 23 ans)
Ma belle-fille, si elle n'a pas d'autre travail. (n019, 27 ans)
Je ne sais pas. (n02~, 38 ans)
Elle va rester à l'abandon ou on la donnera à des gens qui
laissent leurs enfants quitter l'école ou qui ne veulent pas que
leurs enfants terminent leurs études. (nO 30, 31 ans)
Un ouvrier. (nO 31, 3~ ans)
Source: entretiens 1999
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Cou/ lciflcif: nous sommes toutes
pareil/es. même vie, même avenir
Entretien de terrain in Savary 1985, p.A4.
Ce chapitre complète et précise le précédent en analysant ce qu'on
pourrait appeler «l'emploi du temps actif» des femmes et des
enfants. En évaluant leur participation à l'économie familiale, nous
verrons que leur contribution y est considérable, tant dans le
nombre d'heures consacrées que dans le rôle joué au sein d'une
stratégie globale de pluriactivité.
Le travail des femmes
Le travail féminin salarié est inexistant dans les zones rurales de la
Kroumirie du Nord. Lorsqu'il n'est pas exercé en migration par les
jeunes filles, le travail féminin est essentiellement tourné vers
l'exploitation familiale et le travail domestique. Il est, comme cela
a été montré ailleurs (Semai 1992), non rémunéré et donc
considéré comme non productif. A la lumière d'une enquête
nationale tunisienne sur l'emploi du temps des ménages ruraux,
Triki (1999, p.l4) met en avant ce qu'elle appelle le «paradoxe
des femmes rurales. Ce paradoxe se situe au niveau de la distorsion
qui existe entre l'importance de leur contribution à la sphère de la.
production, et leur invisibilité, leur marginalisation au niveau de
l'accès aux moyens et aux facteurs de production modernes, aux
CHAPITRE 5
nouvelles technologies, ainsi que leur faible intégration au marché
des provisions et des produits ».
Les données qui suivent, issues de l'enquête MFAF 199854,
s'inscrivent aussi dans ce constat. La participation des femmes à
l'économie domestique est multiforme, et au-delà de la tâche
destinée à assurer l'autoconsommation du ménage, une part de
leurs activités apporte aussi des ressources monétaires, que ce soit
dans la sphère agricole55 ou dans cel1e de la vente de produits
forestiers.
La femme qui travaille sur l'exploitation agricole est l'épouse du
chef de ménage (tableau 5.1); ses filles y participent moins. La
dévalorisation du travail agricole et la faiblesse des revenus qu'il
procure en Nord-Kroumirie expliquent la désaffection du travail
agricole de la part des hommes, et en particulier des jeunes adultes
dont les aspirations ont évolué. La population active agricole est
âgée, peu qualifiée et en croissante féminisation. Au total, les deux
tiers des femmes ont une activité agricole56• Cel1e-ei concerne
surtout les travaux de semis, les labours et la récolte restant
davantage dévolus aux hommes. En revanche, lorsque la garde du
bétail échoit à la femme, el1e s'en occupe le plus souvent seule.
54 Nous nous intéresserons ici aux 476 femmes valides de 18 à 70 ans ainsi qu'à la
sous-population des 296 femmes valides de 18 à 70 ans, chefs de ménage ou
épouses du chef de ménage. Parmi la population des 476 femmes, 28% d'entre
elles sont célibataires.
55 On peut noter ce constat réalisé au niveau national par le CREDIF (1996,
pp.79-80): « Dans le domaine de l'élevage, l'intervention des femmes est
déterminante, puisqu'elles effectuent l'essentiel des travaux liés à cette
production (alimentation, traite, nettoyage des étables et gardiennage des
animaux). Dans les exploitations familiales, les activités d'élevage sont
fondamentalement dépendantes de la présence d'une main-d'œuvre féminine. Si
l'on tient compte du fait que c'est principalement sur ces activités que repose la
trésorerie des exploitations, on mesure mieux le rôle économique des femmes
dans ces systèmes de production familiaux ».
56 Rappelons que 77,1% des ménages ont une exploitation agricole; c'est dire la
généralisation du travail agricole féminin, puisque dans une exploitation familiale,
seule une femme sur dix ne s'y adonne pas.
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Le nombre important d'heures consacrées à l'activité domestique
(tableau 5.1) indique l'absence de participation des hommes dans
ce pan de la vie familiale. Seule exception, le ravitaillement est fait
par les hommes, l'espace public leur étant traditionnellement
réservé.
Quant à l'artisanat féminin, il est peu développé en Nord-
Kroumirie (tableau 5.1). Il concerne essentiellement le tissage et
n'a pratiquement pas de débouchés commerciaux. Sans doute faut-
il voir dans cette désaffection de l'artisanat, une hiérarchisation des
activités au sein d'un emploi du temps déjà bien rempli.
TABLEAU 5.1 - AcTIVITÉ DES FEMMES VALIDES DE 18 À 70 ANS
Activités agricoles
Proportion de femmes s'occupant du bétail
Proportion de femmes participant aux travaux
agricoles
Ensemble
des
femmes
42,3%
58,6%
Epouse du
chef de
ménage
50,7%
65,2%
Activités domestiques
Nombre moyen hebdomadaire d'heures consacrées
aux activités domestiques
Proportion de femmes exerçant les tâches suivantes:
Préparation des repas
Entretien de la maison
Lessive
Ravitaillement
Activités artisanales
Proportion de femmes pratiquant une activité
artisanale
Parmi ces dernières, nombre moyen hebdomadaire
d'heures consacrées à l'artisanat
Proportion de femmes commercialisant les produits
artisanaux qu'elles fabriquent
Source: enquête MFAF 1998
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20,8 22,8
82,9% 90,9%
86,3% 88,5%
64,0% 69,6%
18,5% 20,6%
Il,4% 9,8%
14,4 13,4
Il,1% 10,3%
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Panni les activités consommatrices de temps, l'approvisionnement
en eau et en bois figure en bonne place. A la date de l'enquête
MFAF, en 1998, seuls 8% des ménages disposent d'une adduction
d'eau dans le logement, de l'accès à une citerne ou bien à un puits,
tandis que 25% des ménages peuvent bénéficier d'une fontaine
publique. Pour deux ménages sur trois, il faut aller chercher l'eau
dans les sources de la montagne. Chaque voyage dure en moyenne
une heure et pas moins de 12,4 trajets sont effectués chaque
semaine. Dans 95% des cas, c'est une femme qui assure cette
corvée.
Les corvées de bois sont encore plus répandues que celles d'eau
puisqu'elles concernent 93% des ménages. Le bois sert
principalement à la préparation des repas, à la cuisson du pain, au
chauffage de la maison en hiver, à la fabrication de charbon de
bois. Quand il n'est pas ramassé en grande quantité à des fins
commerciales, le bois à usage domestique est recueilli par les
femmes dans 96% des cas. Chaque trajet dure en moyenne 2h30 et
3,9 trajets hebdomadaires sont effectués51.
Au sein d'un ménage, ces tâches de collecte sont assurées par une
seule personne dans 90% des cas pour la corvée de bois et 82%
pour la corvée d'eau. Dans 85% des cas, c'est la même personne
qui effectue ces deux corvées - en général la femme du chef de
$7 Les quantités consommées par fwnille et le temps consacré au ramassage du
bois nécessitent que les femmes portent de lourdes charges, de l'ordre de 70 kg.
On peut citer cette description de Mezghani (1992, p.l 01) pour se rendre compte
de la pénibilité de la tâche: « Les femmes s'entraident à prendre les fagots sur le
dos pour les transporter du lieu de la coupe jusqu'au douar. Pour l'équilibre de la
charge, la corde qui enserre le fagot finit autour de la tête, au niveau du front qui
est généralement couvert d'un foulard enroulé pour éviter les blessure. Ces fagots
sont généralement plus volumineux que les transporteuses qui marchent
excessivement courbées à tel point qu'on ne voit se déplacer de loin, que des
fagots. Au cours du chemin il est souvent nécessaire de faire des temps d'arrêt
pour reprendre le souffle, surtout que la végétation, à force d'être utilisée, devient
de plus en plus rare à proximité des douars ».
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ménage - et Y consacre un temps moyen hebdomadaire de plus de
22 heures, soit plus de trois heures par jour.
Enfin, pour clore cette section sur le travail féminin, mentionnons
que dans la division des tâches entre les sexes, c'est aux femmes
que sont dévolus la tenue du potager et l'élevage des volailless8,
activités permettant à la fois de produire des biens de consom-
mation courante et de faire un peu de trocS9•
Le travail des enfants
Comme pour les femmes, le travail des enfants n'est pas rémunéré
et n'entre donc pas dans les systèmes de comptabilisation.
Pourtant, que les enfants soient scolarisés ou non, leur travail est
important, notamment lorsqu'il pennet de libérer un adulte des
tâches domestiques ou agricoles en vue d'un travail rémunéré
servant à pourvoir aux besoins de la famille. Dans les ménages
agricoles, de nombreuses tâches comme la garde des troupeaux ou
le travail agricole saisonnier sont attribuées aux enfants. Les fils
les plus âgés participent à l'ensemble des activités avant de devenir
à leur tour chef d'exploitation. Sur les exploitations de la Nord-
Kroumirie, très peu mécanisées, les enfants constituent un apport
essentiel de main-d'œuvre.
Nous ne traiterons ici que du travail des enfants dont la
participation à l'économie familiale est effective60 et correspond à
une organisation à l'échelle de la famille. Dans cette optique et
dans le souci de relier les stratégies familiales aux comportements
reproductifs, le propos sera recentré sur le travail des jeunes
" 83,7% des ménages en Nord-Kroumirie ont un potager et 90,0% un petit
élevage.
"Un système de troc traditionnel existe dans les douars. Badinand (1995) signale
que les œufs représentent une monnaie d'échange contre d'autres produits
alimentaires.
dO C'est-à-dire non orienté vers une stratégie individuelle comme ce peut être le
cas, à des degrés divers, pour les jeunes hommes migrants.
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filles61 . De fait, celui-ci s'inscrit dans une logique de division du
travail des femmes selon l'âge et le statut, comme le souligne le
CREDIF (1996, p.Sl) : « Fille, épouse, belle-mère n'effectuent pas
la même catégorie d'activité. Le travail des champs, qui revient
souvent à l'épouse, n'est possible que parce que la fille, la belle-
fille ou la belle-mère prennent en charge les activités domestiques,
le soin aux enfants ou l'entretien du troupeau ». Nous verrons que
cette segmentation au sein des activités agricoles et domestiques se
conjugue avec une nouvelle forme de travail féminin en migration.
Activités locales dans la famille
Une jeune fille de 10 à 19 ans sur quatre participe à l'activité
agricole familiale lorsque celle-ci existe. Au total, c'est une jeune
fille sur cinq qui a une activité agricole. La participation aux
travaux agricoles est supérieure à celle du gardiennage du bétail.
71% des jeunes filles sont concernées par les activités
domestiques. Il s'agit de J'entretien de la maison et de la lessive
pour plus de la moitié d'entre elles, de la préparation des repas
pour environ un tiers. Une fiUe de Nord-Kroumirie consacre en
moyenne 9,6 heures hebdomadaires à ces tâches domestiques,
auxquelles il faut ajouter l'entretien du jardin potager, l'élevage de
volailles, ainsi que la responsabilité de s'occuper des enfants en
bas âge.
La division sexuelle des corvées d'eau se retrouve aussi chez les
enfants. Entre 10 et 14 ans, 0,9% seulement des garçons participent
à la corvée d'eau contre 10,1% des filles. Ces chiffres sont
respectivement de 0,0% et 14,1% pour les enfants âgés de 15 à 19
61 L'Enquête Principale Dypen de 1996 avait indiqué que seuls 3,2% des enfants
masculins de 10 à 14 ans avaient une activité agricole et 18,5% de ceux entre 15
et 19 ans. fis participent peu aux tâches domestiques, s'occupent davantage de la
garde du troupeau. L'enquête MFAF a préféré s'intéresser en détail au travail des
filles sur un échantillon de 270 filles de 10 à 30 ans.
76
LE TRAVAIL DES FEMMES ET DES ENFANTS
ans. Puisqu'elle nécessite plusieurs heures par jour de travail, la
corvée d'eau est assurée par des enfants déscolarisés.
Pour résumer l'activité des enfants au sein du ménage,
mentionnons la typologie synthétique élaborée par Badinand
(1995, p.32) dans une étude monographique sur le douar de
Zghadia:
les enfants de 8 à 13 ans non scolarisés. Peu qualifiés, ils
participent aux travaux peu spécialisés comme le
gardiennage du troupeau ou les tâches domestiques pour
les filles ;
les enfants scolarisés. Ils travaillent trois mois dans
l'année, pendant les vacances ;
les femmes de plus de 13 ans. Elles consacrent la moitié de
leur temps aux activités domestiques (bois, eau, ménage,
cuisine, lessive, garde des enfants en bas âge) et l'autre
moitié de leur temps à l'exploitation agricole. C'est cette
catégorie de main-d'œuvre qui a le plus de valeur pour
l'unité de production.
Le travail hors de la famille
Les migrations de travail féminines ne sont pas chose courante
dans les pays arabes. Encore moins lorsqu'il s'agit de jeunes filles.
En Kroumirie, Signoles (1985) date l'apparition du phénomène au
début des années 1970, lors de l'aggravation de la situation
économique des régions forestières consécutive aux années
collectivistes (Venema 1990). À cette époque, les filles pouvaient
être envoyées très jeunes (7 à 9 ans) dans les familles tunisoises
pour y exercer le métier de bonne. Plusieurs études de terrain
réalisées en Kroumirie ont montré que cette pratique était le fruit
d'une extrême pauvreté et représentait en quelque sorte la dernière
solution (Broer 1985; Savary 1985), ce qu'indiquent aussi nos
entretiens (encadré 5.1).
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Le salaire des jeunes filles est en règle générale intégralement
versé au chef de famille. Une enquête réalisée en Kroumirie sur
412 villages et 5 810 foyers, montre que « les transferts de salaires
assurent dans certains secteurs particulièrement déshérités les trois
quarts des revenus familiaux» (Attia 1987, p.274). Les réseaux qui
pourvoient en personnel domestique les ménages urbains aisés de
la capitale et d'autres grandes villes sont bien structurés et des
intermédiaires se chargent de mettre en contact offreurs et deman-
deurs.
Dans notre échantillon de Nord-Kroumirie, en 1998, alors que l'on
compte 220 filles de JO à 30 ans résidentes dans le ménage, 50
autres sont employées comme personnel domestique. L'âge au
départ des jeunes filles est en général inférieur à 20 ans (tableau
5.2) mais l'étendue est vaste puisque certaines partent à 10 ans et
d'autres à 30 ans. Ce sont parmi ces dernières qu'il faut chercher
celles qui n'aident pas leurs parents financièrement, leur départ
étant le fait d'une stratégie individuelle et non plus collective.
TABLEAU 5.2 -INDICATEURS SUR LES JEUNES FILLES EMPLOYÉES
COMME BONNES
Age moyen au départ
Proportion de jeunes filles aidant financièrement leurs parents
Nombre moyen de visites annuelles aux parents
Source: enquête MFAF 1998
17 ans
80,0%
2,4
L'enquête MFAF confirme l'existence de réseaux quant à la
migration des jeunes bonnes: 90% des filles sont à Tunis et 78%
d'entre elles connaissaient quelqu'un sur le lieu de la migration. La
migration ne se fait donc que lorsque la certitude qu'un emploi se
crée ou se libère est effective. Nos enquêtes et entretiens ainsi que
les études monographiques réalisées en Kroumirie ont montré que
cette pratique n'était pas toujours bien perçue socialement et qu'il
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existait localement sur ce sujet une certaine pression sociale62•
C'est pourquoi l'on retrouve des douars où l'émigration des jeunes
filles est courante et d'autres où eUe est n'existe pas. Ceci renforce
évidemment l'effet de réseau de l'activité et pérennise les straté-
gies familiales.
Nous n'avons pas de données précises sur la durée moyenne du
séjour des jeunes filles en migration. Si l'on considère que cette
activité est temporaire (71% des filles employées sont parties
depuis moins de trois ans) et qu'elle peut être pratiquée pendant
une longue période du cycle de vie de la femme (entre les âges de
10 et 30 ans), on perçoit néanmoins qu'il ne s'agit pas d'un
épiphénomène63• La forte variabilité des âges au départ confirme le
caractère opportuniste et de dernier recours de l'émigration des
jeunes fiUes. C'est en situation de dénuement extrême que les
parents envoient travailler leurs filles à Tunis.
•••
La pluriactivité des ménages ruraux n'est pas une spécificité de la
Kroumirie. Selon Ellis (2000), les stratégies des ménages ruraux
pauvres sont caractérisées par l'adaptation continuelle d'un
portefeuille d'activités. Cain et McNicoli (1988, p.lOS) écrivaient
même que les « familles rurales ressemblaient de plus en plus à des
conglomérats miniatures hautement diversifiés ».
La pluriactivité est rarement un choix délibéré mais est souvent
issue d'une situation de contrainte: c'est le cas en Nord-Kroumirie
62 Les filles migrantes acquièrent une réputation d'indépendance. On dit d'elles
qu'elles ont des exigences telles que (( vouloir continuer leur emploi et vouloir
attendre pour avoir des enfants, vouloir s'habiller d'une façon beaucoup trop
moderne et parler trop facilement à d'autres» (Venema 1990, p.122). Mais,
malgré la peur que l'honneur de la famille en pâtisse, on trouve aussi des parents
~ui tirent une certaine fierté de l'autonomie de leur fille.
Lors des premières enquêtes en 1992, le collectifDypen (1996, p.58) avait déjà
mis en évidence (( le départ important de jeunes filles (âgées de 10 à 34 ans)
employées comme personnel domestique dans la région de Tunis ».
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pour une sene de raisons déjà longuement évoquées dans le
premier chapitre. Face à une situation d'emploi très défavorable, le
travail féminin, qu'il soit dirigé vers l'autoconsommation ou vers
le marché, ainsi que le travail des adolescents et des jeunes adultes
sont devenus des composantes fondamentales de l'économie
familiale. En particulier, le travail des jeunes filles employées
comme bonnes constitue une issue de secours à des situations de
pauvreté extrême.
Les implications directes de l'importance croissante du travail
féminin dans l'économie familiale sont évidemment très fortes.
Une grossesse, un accouchement pour la femme du chef de
ménage ou un mariage précoce pour sa fille ont un coût
d'opportunité. En termes de manque à gagner, pour les familles les
plus pauvres, Adnan (1997) parIe même de « coût de renoncia-
tion ».
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ENCADRÉ 5.1 - OPINIONS DE FEMMES SUR LE MÉTIER DE BONNE
Pour toi, une f"dle peut-elle aller travailler à Tunis?
Oui, elle peut mais il faut qu'elle pratique un métier propre.
Est~e bien d'envoyer les jeunes filles à Tunis?
Oui, c'est bien si elles ont des métiers propres. Mais je suis contre le
travail comme bonne dans les maisons. Une fille de 17 ou 18 ans, il
ne faut pas qu'elle travaille comme bonne, jamais. Par contre, un
autre travail, avec un diplôme je suis pour. Maintenant, la femme a le
droit comme l'homme de prendre le bus, le louage, pour voyager et
travailler. (nOl, 30 ans)
Que pensez-vous des personnes qui envoient leurs filles travailler
à Tunis?
C'est mal vu, mais pour moi le travail de la femme l'aide à améliorer
sa vie.
Pourquoi est~emal w ?
Ici, les gens disent: « on ne peut pas se marier avec une fille qui lave
des assiettes ». Mais pour moi, c'est le contraire: la femme qui
travaille, avec son expérience, elle connaît beaucoup de choses. Ce
n'est pas comme celle qui reste ici, elle ne connaît rien. Pour les
gens, le travail dans les maisons diminue la valeur de la fille, mais
pour moi le travail c'est le travail, quel qu'il soit. (n03, 53 ans)
Tes filles ont-elles déjà travaillé à Tunis?
Oui, elles ont travaillé à Tunis comme femmes de ménage.
Qu'en penses-tu ?
C'est la misère, la pauvreté et les mauvaises conditions qui poussent
les gens à envoyer leurs filles pour travailler à Tunis.
Et les gens, qu'est~equ'ils en disent?
Ds disent qu'il ne faut pas envoyer les filles à Tunis pour travailler, et
que les filles qui travaillent à Tunis ne doivent pas se marier avec
quelqu'un de la région.
Et toi, qu'en penses-tu ?
Pour moi, si la fille est dans une bonne famille, elle ne rencontrera
pas de problèmes. (n05, 62 ans)
Pourquoi es-tu contre le travail comme bonne?
Travailler comme bonne, ce n'est pas un métier comme les autres. Il
y a toujours des problèmes entre l'employeur et l'employée. (nO11,
30 ans)
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Les filles peuvent-elles aller travailler à Tunis?
Par exemple?
Dans des maisons, dans des usines?
Je suis d'accord pour qu'elles travaillent dans des usines, mais pour
les maisons, je ne suis pas d'accord. Je préfèrerais mourir de faim
que de laisser mes filles partir pour travailler dans des maisons. (n07,
23 ans)
Penses-tu dans l'avenir envoyer ta fille pour travailler à Tunis?
Non, j'ai une seule fille, je ne veux pas la laisser travailler comme
bonne. Si elle quitte l'école ou le lycée, j'essaierai de la mettre dans
un lycée privé pour qu'elle termine ses études.
Est-ce bien d'envoyer les jeunes filles à Tunis?
La fille peut travailler à Tunis. Le travail dans une société ou dans
une maison c'est pareil. Moi-même, j'ai travaillé à Tunis.
Combien d'années as-tu travaillé?
J'ai travaillé durant cinq ans et la femme chez qui j'ai travaillé m'a
traitée comme sa propre fille, elle s'occupait de moi, elle me
respectait, elle m'a appris beaucoup de choses. Je n'ai jamais eu le
sentiment d'être une bonne. Quand elle travaille, la fille peut acheter
son trousseau de mariage et elle aide son père. Il ne faut pas que la
fille ait honte de travailler comme bonne. (n015, 41 ans)
Que penses-tu des gens qui envoient leurs filles travailler à
Tunis?
Ce n'est pas bien, mais c'est la misère qui pousse les gens à envoyer
les filles pour travailler. Si tu as le choix, tu ne laisses pas tes filles
habiter hors de ta propre maison. Pour mes filles, c'est leur père qui
les a envoyées, et moi je n'étais pas d'accord. Après, elles ont dit
qu'elles avaient été bien accueillies par les femmes.
Tes filles te rendent-elles visite?
Oui, environ tous les deux mois. (n020, 47 ans)
Est-ce bien d'envoyer des jeunes filles à Tunis?
Ce n'est pas bien d'envoyer des jeunes filles à Tunis pour travailler
comme bonnes, mais je crois que quand la fille quitte l'école, elle n'a
rien d'autre à faire que d'aller travailler comme femme de ménage à
Tunis. (nO 30, 31 ans)
82
LE TRAVAIL DES FEMMES ET DES ENFANTS
Que penlle8-tu des personnes qui envoient leurs filles travailler à
Tunis?
Elles ont tort.
Pourquoi?
Parce que c'est un travail très dur. Moi, je ne laisserai pas ma fille
partir. Pauvre ou riche, el1e reste avec moi dans toutes les conditions.
Quand eUe travaille dans une maison, il faut qu'elle fasse tout ce que
la maîtresse de maison lui demande, et comme elle ne connaît pas
tout, elle aura des problèmes.
Mais si elle travaille, elle va aussi découvrir un autre monde
qu'elle ne connaît pas.
Pour ça, elle peut se marier avec quelqu'un de Tunis ou d'une autre
ville. Comme ça elle va découvrir un autre monde. (n026, 64 ans)
Les trois filles qui sont ici, tu ne les as pas envoyées pour
travailler à Tunis '1
Une des trois est revenue il y a un mois parce qu'il y avait beaucoup
de problèmes entre el1e et la propriétaire de la maison.
Mais il y a des filles qui sont bien traitées dans les maison où el1es
travaillent.
(la fille) : la femme avec qui j'ai travaillé m'a épuisée, je ne pouvais
pas me reposer, il ne fallait pas que je dise un mot.
A quel niveau as-tu quitté l'école?
J'ai quitté l'école en deuxième année secondaire.
Mais avec ce niveau, tu ne pouvais pas travailler dans une société
ou une usine '/
Quand j'étais à Tunis, la femme pour qui j'ai travaillé ne m'a pas
laissée sortir. C'est pour ça que je ne connaissais pas grand chose,
j'étais toujours à la maison.
(la mère): nos conditions de vie sont très mauvaises, crois-moi,
quand la pluie tombe la nuit je n'arrive pas à dormir parce que j'ai
peur des pierres qui descendent du Jbel. Parfois, elles provoquent des
accidents. Une fois, il pleuvait beaucoup, la nuit. Quand je suis
descendue de mon lit, j'étais dans la boue jusqu'aux genoux. On n'a
pas trouvé d'autre solution, mon mari a 76 ans et il ne peut pas
travail1er. (nO 27, 62 ans)
Source: entretiens 1999
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LA SCOLARISATION DES ENFANTS
Quand le problème de l'instruction des filles a été
posé, quelle que soit la société à laquelle il a été
posé et quel que soit le moment où il a été posé, ce
problème a toujours été considéré comme un enjeu
vital pour la continuation de la reproduction
sociale; en effet, la société, les hommes mais aussi
les fèmmes, avait une conscience plus ou moins
con.fùse que cette instruction allait remettre en
cause l'ordre social traditionnel.
BARKALLIL Nadira, « L'instruction des filles ou
la subversion de l'ordre ancien» p.13, in Dorra
Draoui-Mahfoudh (éd.), Femmes dipMmées:
pratiques novatrices, FNUAP-lREP, 1994, Tunis.
La réussite des politiques scolaires en Tunisie
En 1955, à la veille de l'Indépendance, le taux de scolarisation64 à
l'école primaire en Tunisie est de 29% (Tarifa 1969). Les élèves
sont en très grande majorité des garçons et des urbains. Plusieurs
systèmes de scolarisation cohabitent (écoles coraniques, écoles
franco-arabes, écoles françaises) qu'une réforme unifie en 1958.
Cette réforme est ambitieuse et souhaite aboutir à la démo-
cratisation de l'école: « l'accès à l'éducation et à l'instruction est
54 Rapport entre le nombre d'enfants inscrits à l'école primaire et le nombre
d'enfants âgés de 6 à 14 ans.
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ouvert à tous les enfants à partir de JO ans »65. Le nombre d'écoles
et de classes est multiplié environ par deux en huit ans et le
nombre d'instituteurs par deux en cinq ans grâce à la mobilisation
de moyens très importants puisque entre 1964 et 1968, un quart du
budget de l'État est alloué à l'enseignement (Bacha 1972). La
démocratisation a pu devenir effective grâce à une forte distri-
bution de bourses d'études provenant soit du Secrétariat d'État à
l'Éducation Nationale, soit de Comités de Solidarité officiant au
niveau des gouvernorats (Sraieb 1977).
La progression de la scolarisation s'est faite dans un contexte
économique plutôt favorable avec des perspectives d'emploi
optimistes à la sortie de l'école. Après l'Indépendance, il a fallu
remplacer les employés et les cadres français par leurs homologues
tunisiens. Le développement du système scolaire a permis d'en
former et d'en recruter un grand nombre.
Dans ce contexte, le taux de scolarisation a rapidement augmenté
après 1958. Dès l'année scolaire 1966-1967, largement plus de la
moitié des enfants de 6 à 14 ans66 sont inscrits à l'école primaire67
(Tarifa 1969). Le taux de scolarisation n'a ensuite cessé de croître
et en 1991, il est de l'ordre de 88% (Youzbachi 2001). En août
1991, l'école devient obligatoire pour tous les enfants de 6 à 16
ans. Des sanctions sont même prévues pour le tuteur « qui
s'abstient d'inscrire son enfant à l'un des établissements de
l'enseignement de base ou le retire avant 16 ans alors qu'il est à
même de continuer normalement ses études» 68. Seuls sont
exemptés de sanctions les ménages qui habitent à plus de deux
kilomètres de l'école primaire. Malgré la forte proportion de la
population concernée par cette dernière clausé9, tous les enfants
6S Article 2 de la loi n058-118 du 4 novembre 1958.
66 Jusqu'en 1991, l'école de base accueille les enfants de 6 à 14 ans. Les taux de
scolarisation officiels sont calculés sur cette tranche d'âges.
67 71 % des 6-9 ans et 63% des 10-14 ans.
68 Article 32 de la loi 91-65 du 6 aoüt 1991.
69 Au recensement de 1994, 42,8% des logements en milieu rural sont éloignés de
plus de deux kilomètres d'Wle structure scolaire de base.
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connaissent la scolarisation {>uisqu'en 1998, 99% des enfants de
6 ans sont inscrits à l'école. A cette même date, l'abandon scolaire
est en diminution ~uisque ce sont 92,3% des enfants de 6 à 12 ans
qui sont scolarisés (pNUD 1999).
Le succès des politiques scolaires en Tunisie ne doit pas cacher la
permanence de certaines inégalités d'accès à l'éducation encore
visibles au milieu des années 1990. Il existe en fait une double
inégalité d'accès à l'école primaire selon le sexe et le milieu de
résidence.
C'est d'abord dans les villes que la scolarisation a le plus
progressé: en 1975, dans les zones urbaines, 72,7% des filles et
82,3% des garçons fréquentent l'école primaire (CREDIF 1996).
La même année, en milieu rural, seulement 57,6% des garçons de
6-14 ans sont scolarisés mais surtout les trois quarts (74,7%) des
filles échappent à l'école. En 1975, les inégalités entre les milieux
de résidence sont donc flagrantes. Pour les garçons, elles vont petit
à petit se résorber, même si en 1994, les garçons ruraux sont
toujours moins scolarisés que les garçons, et même que les filles,
des milieux urbains (CREDIF 1996). Quant à elles, les filles
rurales subissent toujours la double inégalité. En 1994, des écarts
importants existent en milieu rural: les taux de scolarisation en
école primaire sont de 84,1% pour les garçons et de 71,0% pour les
filles (CREDIF 1996).
Dans l'enseignement secondaire, le taux de scolarisation71
progresse: il est passé de 38% en 1991 à 50% en 1996 (Youzbachi
2001). Actuellement, filles et garçons y sont scolarisés dans des
proportions comparables (respectivement 48,5% et 52,3% en 1996)
mais jusqu'à récemment, les inégalités étaient encore plus fortes
que dans l'enseignement primaire: quatre filles rurales sur cinq
70 Depuis la réfonne de 1991, la durée de l'enseignement de base est de 9 ans
divisée en 2 cycles: le premier degré accueille les enfants de 6 à II ans et le
second degré ceux de 12 à 14 ans. À partir de cette date, les taux de scolarisation
~ sont calculés sur les effectifs des 6-12 ans.
1 Taux de scolarisation des 12-19 ans.
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qui sont allées à l'école72 (79,5%) n'ont pas dépassé le niveau
d'instruction primaire (CREDIF 1996).
Les facteurs qui entravent encore l'accès des ruraux à l'école
primaire et surtout secondaire sont mal connus. L'éloignement des
écoles, l'implication des enfants dans les tâches domestiques et
dans le travail agricole sont souvent cités comme les principaux
obstacles aux progrès de la scolarisation dans le milieu rural.
Voyons précisément ce qu'il en est en Nord-Kroumirie.
La scolarisation en Nord-Kroumirie: état des lieux
Durant l'année 1996, la grande majorité des 6-11 ans sont
scolarisés (tableau 6.1). Entre 12 et 14 ans, c'est-à-dire pour le
second cycle primaire, la scolarisation n'est plus marginale dans la
mesure où plus de la moitié des enfants de cette tranche d'âges
fréquentent l'école. L'enseignement secondaire (15-18 ans) ne
concerne quant à lui que le tiers des enfants.
TABLEAU 6.1 - PROPORTION DES ENFANTS DE 6 À18 ANS·
SCOLARIsÉS AU MOMENf DE L'ENQUÊTE (%)
Âge Garçons
6-11 ans" 96,7
12-14 ans"'*'" 64,6
15-18 ans"'''''' 39,8
Filles
81,4
46,6
24,5
Ensemble
89,6
55,3
32,1
Source : enquête Dypen 1996
• Âge atteint au moment de la rentrée scolaire 1995-1996
•• Enseignement de base, premier cycle
••• Enseignement de base, second cycle
•••• Enseignement secondaire
72 Filles scolarisées de 10 ans et plus en niilieu non communal au recensement de
1994.
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Filles et garçons ne sont pas égaux devant la scolarisation. D'une
part, si la scolarisation est généralisée chez les jeunes garçons, une
frange de la population montre encore une certaine réticence à
scolariser les petites filles. D'autre part, la déscolarisation est plus
fréquente pour les filles que pour les garçons, comme en
témoignent des différentiels dans les taux de scolarisation de plus
en plus défavorables aux :filles au fur et à mesure que l'âge
augmente (tableau 6.2). C'est ainsi que, dès l'âge de dix ans, plus
d'un quart des jeunes filles sont sorties de l'école.
TABLEAU 6.2 - PROPORTION DES ENFANTS DE 6 À Il ANS·
SCOLARISÉS AU MOMENT DE L'ENQŒTE (%)
1!~._ __.__..__~!!! _..!!!!~.~ .
6 ans 100,0 91,4
7 ans 98,0 85,7
8 ans 100,0 91,2
9 ans 98,2 86,4
10 ans 95,9 74,4
11 ans 91,2 68,8
Source: enquête Dypen 1996
• Âge atteint au moment de la rentrée scolaire 1995-1996
La scolarisation massive aux plus jeunes âges est relativement
récente, et tout particulièrement celle des filles (tableau 6.3). La
scolarisation des garçons est devenue importante dès les
générations 1949-1958; plus de la moitié de ces enfants (alors
âgés de 40-49 ans au moment de l'enquête) sont allés à l'école.
Cependant, leur niveau d'études reste faible puisque seuls 8%
d'entre eux ont continué au-delà du cycle primaire. L'offre scolaire
en Kroumirie, comme dans l'ensemble de la Tunisie s'est
considérablement enrichie après la réforme de 1958. À cette date,
deux écoles primaires fonctionnent dans la zone étudiée et un
établissement secondaire ouvre à Aïn Draham en 1958. Entre 1958
et 1965, six nouvelles écoles primaires sont ouvertes.
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Ce sont d'abord les garçons qui bénéficient de ces nouvelles
structures: environ 60% des générations masculines 1949-1968
ont fréquenté au moins le cycle primaire. La scolarisation s'est
généralisée à l'ensemble de la population masculine dans les
années 1980, de manière comparable à ce qui a été observé au
niveau national. En revanche, la scolarisation des filles ne débute
réellement qu'après 1980 (générations postérieures à 1975) et elle
reste toute relative: plus de 40% des femmes de 20-24 ans au
moment de l'enquête (nées en 1974-1978) ont échappé à l'école.
Ce n'est que dix ans plus tard, au début des années 1990, que l'on
peut observer une scolarisation quasi généralisée des jeunes filles.
TABLEAU 6.3 - PARMI LES INDIVIDUS RÉSIDENTS
DE 10 ANS ET PLUS, PROPORTION DE CEUX
N'AYANT JAMAIS ÉTÉ SCOLARISÉS (%)
Générations Hommes
1929-1938 87,5
1939-1948 75,4
1949-1958 42,1
1959-1968 39,5
1969-1978 12,8
1979-1983 4,5
1984-1988 2,8
Source: enquête MFAF 1998
Femmes
98,5
96,2
93,3
82,2
49,2
29,5
11,0
Ensemble
93,1
85,8
67,5
63,8
31,2
14,9
6,7
Le développement de la scolarisation des filles a été rendue
possible à la fois par l'évolution des mentalités (encadré 6.1) et par
l'augmentation significative du nombre d'établissements scolai-
res : durant la décennie 1970, seulement une école primaire a été
ouverte; entre 1980 et 1990, quatre établissements nouveaux dont
un lycée sont créés; entre 1991 et 1995, l'offre s'enrichit de quatre
écoles supplémentaires. En 1996, les capacités d'accueil des élèves
sont suffisantes pour scolariser l'ensemble des filles et des
garçons.
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Par contre, la poursuite des études après le premier cycle de
l'enseignement de base est loin d'être systématique. Pour aller au
collège ou au lycée, les élèves doivent se rendre à Ain Draham ou
à Tabarka. L'éloignement des établissements, le coût de la
scolarisation et du transport peuvent être des obstacles importants.
Ceci explique en partie pourquoi le niveau général de scolarisation
reste faible et que près de la moitié des jeunes sortent de l'école
avec un niveau de scolarisation primaire.
Le faible nombre d'enfants qui échappent à la scolarisation doit
donc être mis en perspective avec les courtes durées de
scolarisation. Enfin, même si elles s'amenuisent, les différences
entre les sexes demeurent et particulièrement en ce qui concerne
les années passées dans le système éducatif. Deux questions
importantes doivent alors être posées: pourquoi certains enfants
échappent encore complètement à l'école ou connaissent une
déscolarisation précoce? Pourquoi des inégalité conséquentes
subsistent-eUes entre les garçons et les filles, en particulier dans le
cycle secondaire?
Les facteurs explicatifs dépendent de l'offre et de la demande de
scolarisation. L'offre se caractérise par la distance entre le
logement et l'école qui peut accueillir les enfants. Nous verrons
que cette donnée ne permet pas d'expliquer de façon satisfaisante
les choix éducatifs des ménages. Nous nous attarderons donc
davantage sur la demande en matière de scolarisation en la reliant
au besoin de main-d'œuvre familiale et en la replaçant dans le
contexte agricole et économique.
L'éloignement des écoles: un obstacle à la scolarisation?
Un facteur explicatif de non-scolarisation pourrait être
l'éloignement des écoles. La distance moyenne à l'école de base
est de 2,3 kilomètres en Nord-Kroumirie. Nous avons vu que la loi
rendant la scolarisation obligatoire ne s'appliquait qu'aux ménages
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dont la résidence était éloignée de moins de deux kilomètres de
l'école.
Cependant, d'après les données de l'enquête MFAF, on ne trouve
aucune relation entre l'éloignement des structures scolaires et le
taux de fréquentation des écoles (tableau 6.4). On peut juste
remarquer que le différentiel des taux de scolarisation par sexe est
le plus faible pour les ménages habitant le plus près de l'école.
Ceci va dans le sens de l'argument selon lequel l'éloignement de
l'école est un obstacle pour les filles eu égard aux dangers
encourus par elles pendant le trajet. Mais le fort taux de
scolarisation, y compris celui des filles, observés pour les ménages
les plus éloignés de l'école montre que la distance est davantage un
argument ad hoc invoqué en lieu et place d'une nécessité de
disposer de main-d'œuvre sur l'exploitation familiale.
TABLEAU 6.4 - PROPORTION DES ENFANTS DE 6 À14 ANS·
SCOLARISÉS SELON LA DISTANCE ENTRE
LE LOGEMENT ET L'ÉCOLE PRIMAIRE (%)
Distance Garçons
<11an 88,3
[lkm-2km[ 80,4
[2km-3km[ 90,0
>3km 90,2
Filles
84,9
75,6
60,0
81,6
Ensemble
86,7
78,1
73,3
86,5
Source : enquête MFAF 1998
• Âge atteint au moment de la rentrée scolaire 1995-1996
L'activité agricole et domestique des enfants est-elle concurrente
de la scolarisation ?
Nous avons vu dans le chapitre précédent l'importance du travail
des enfants et surtout de celui des jeunes filles. Partant du constat
que dans les systèmes de production agricole peu mécanisés, les
enfants constituent une part importante de la main-d'œuvre, nous
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voulons voir dans quelle mesure les besoins en main-d'œuvre
familiale expliquent les inégalités de scolarisation entre les sexes.
li a été montré à maintes reprises et dans de nombreux pays que les
stratégies basées sur une forte pluriactivité intègrent les choix de
scolarisation des enfants73. Dans cette optique, deux grands types
de stratégies peuvent être adoptés : soit scolariser les enfants pour
augmenter leur capital humain et valoriser ensuite au mieux leurs
compétences, soit les déscolariser pour les faire travailler le plus
tôt possible dans des emplois non qualifiés. En réalité, les
stratégies sont plus complexes et les enfants sont scolarisés
différemment selon leur sexe ou leur rang de naissance mais aussi
selon le mode d'organisation familiale de la production.
En Nord-Kroumirie, c'est parmi les ménages non exploitants,
c'est-à-dire n'ayant ni terre ni cheptel, que les enfants sont le plus
scolarisés, spécialement au niveau secondaire où les différences
entre les sexes sont les plus faibles74• Ces ménages peuvent
scolariser leurs enfants plus tardivement dans la mesure où ils
n'ont pas de besoin en main-d'œuvre familiale ni d'exploitation à
transmettre. Les enfants qui quittent l'école doivent donc se diriger
vers le marché du travail salarié et ont tout intérêt à prolonger leurs
études pour y accéder. En outre, les chefs de ménage de cette
catégorie sont nombreux à émigrer vers Tunis et leur insertion
urbaine les rend sans doute plus sensibles à l'utilité d'une
scolarisation longue pour leurs enfants.
Le groupe des ménages pluriactifs occupe une situation
intermédiaire quant à la scolarisation des enfants. L'idée maîtresse
qui guide le comportement de ce type de ménage est celle de la
disponibilité. Face à des situations de forte précarité, les membres
de la famille doivent être à même de saisir toute opportunité
d'emploi se présentant à eux. Ceci se fait en général selon une
73 Voir par exemple Akabayashi et Psacharopoulos 1999.
74 32,7% des filles de 15 à 18 ans sont scolarisées et 38,5% des garçons (enquête
Dypen 1996).
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complémentarité entre le chef de ménage et un ou plusieurs
enfants. Un schéma habituel est le suivant: le chef de ménage
s'occupe lui-même de l'activité agricole avec sa femme. Les
garçons qui ne vont plus à l'école, et qui se déclarent tous
« actifs», se rendent en fait disponibles pour les emplois salariés
ruraux et notamment les chantiers forestiers, ou bien ils remplacent
leur père sur l'exploitation agricole pendant que celui-ci travaille
sur ces mêmes chantiers locaux. La scolarisation d'un fils prive les
parents d'un revenu potentiel, même si les emplois auxquels il peut
prétendre sont non qualifiés, précaires, et par conséquent peu
rémunérés. Les filles déscolarisées, résidentes en Kroumirie, se
déclarent quant à elles le plus souvent « femmes au foyer». Elles
participent aux tâches domestiques, leur activité agricole est
relativement faible. Leur déscolarisation obéit à une double
logique. Tout d'abord, les parents cherchent à minimiser les
dépenses de toute sorte ; or la scolarisation a un coût, aussi minime
soit-iI75, qui grève le budget familial. Ensuite, les chances des filles
de valoriser leur formation scolaire sont très faibles. Les parents
n'ont alors aucune motivation pour laisser leurs filles à l'école au-
delà de l'enseignement de base, même si leur présence à la maison
n'est pas indispensable. Ceci est encore plus vrai lors de l'envoi en
migration des jeunes filles comme bonnes, l'assurance d'un revenu
régulier et substantiel pendant des années est contradictoire avec la
progression de leur scolarité'6. Les différences de taux de
scolarisation entre filles et garçons sont importantes puisque
seulement 24,1% des filles de 15 à 18 ans sont scolarisées dans ce
type de ménage, tandis que les garçons le sont dans une proportion
de 41,0%.
7S Le cofit de la scolarisation peut être un obstacle, surtout pour l'enseignement
secondaire. Quand le lycée est éloigné, les enfants doivent être internes. Mais cet
obstacle n'est pas infranchissable car des systèmes de bourses d'études nationales
ou régionales existent. La famille ou les grands-parents apportent aussi
~ueIquefois leur soutien financier.
Par contre, leur salaire peut pennettre de maintenir à l'école un frère ou une
sœur en participant aux frais de scolarisation.
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Enfin. le groupe des exploitants agricoles, définis ICI comme
percevant de l'agriculture leurs revenus principaux, se distingue
clairement par les taux de scolarisation féminins les plus faibles.
Ces familles envoient plus fréquemment que les autres leurs filles
en migration et, de surcroît, c'est parmi ces ménages que les
besoins en main-d'œuvre familiale sont les plus importants. Alors
que les chefs de ménage actifs sont en majorité occupés sur place
par leur exploitation agricole, on observe dans ce groupe de
population une «spécialisation» des enfants. Des garçons sont
retirés tôt de l'école pour travailler sur l'exploitation, et l'on peut
supposer que ce sont ceux qui seront désignés comme les
successeurs de leur père. Les autres fils poursuivent leurs études et
sont même relativement nombreux à accéder à l'enseignement
secondaire; 39,3% des garçons de 15-18 ans vont au lycée. En
plus du fils «futur chef d'exploitation », la main-d'œuvre familiale
est fournie surtout par les filles qui sont massivement déscolarisées
après les premières années de l'école de base, puisque seules
36,4% des 12-14 ans et 20,4% des 15-18 ans sont scolarisées. Une
partie des filles émigrent, tandis que les autres travaillent sur
l'exploitation familiale. La division sexuelle du travail est dans ce
cas précis très défavorable à la scolarisation des jeunes filles tandis
que les garçons bénéficient au contraire du niveau de vie du
ménage.
•••
n semble maintenant acquis pour tous que les jeunes enfants
doivent aller à l'école. Les parents sont convaincus de l'impor-
tance d'avoir un minimum de base en lecture et en calcul qui leur
font souvent défaut, ainsi que du caractère salutaire de l'école pour
avoir un travail intéressant. Si les taux de scolarisation dans le
primaire peuvent être jugés très satisfaisants pour une région aussi
enclavée et défavorisée, la faible poursuite de la scolarisation dans
le secondaire apparaît comme un handicap pour son dévelop-
pement.
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La question de la scolarisation ne se pose réellement que
lorsqu'elle entre en concurrence avec des activités économiques,
c'est-à-dire quand l'enfant atteint 13 ou 14 ans. Les ménages font
des choix entre la scolarisation, le travail familial et l'émigration
de leurs enfants en fonction de leur besoin propre en main-d'œuvre
et des possibilités d'insertion sur le marché du travail urbain.
Ces choix sont généralement guidés d'abord par une hiérarchie
entre les sexes. Comme le mentionnait Savary (1985, p.23), face à
des difficultés financières ou des besoins en main-d'œuvre, « cer-
taines familles sont alors acculées à procéder par élimination en
fonction de leurs ressources : ce sont alors les filles qui font les
frais de ce choix, puis les garçons jugés les moins doués, un seul
garçon dans certains cas extrêmes, est alors envoyé à l'école »77.
L'une des spécificités de la Kroumirie est l'opportunité offerte aux
jeunes filles d'aller travailler comme bonnes à Tunis. Ce type
d'emploi compromet leur scolarisation et renforce donc la ségré-
gation entre les sexes. D'un point de vue économique, les parents
ont tout intérêt à faire travailler une fille avant son mariage, et ce
d'autant plus que l'intégralité de ses revenus leur est versée. Plus
la jeune fille part jeune, plus les revenus qu'elle génère seront
importants. Le temps passé en scolarité joue donc contre les
intérêts économiques des parents.
Notre questionnement portait plus précisément sur la relation entre
les besoins en main-d'œuvre familiale et les stratégies de scola-
77 Dans l'imada de Tebainia, Ben Boubaker (1997, pp.22-23) observe la même
situation dans les années 1990: « Tous les enfants en âge de scolarisation sont à
l'école ou au lycée. La proximité et l'implantation ancienne des services
d'éducation à Am Draham et sur place expliquent cette scolarisation
systématique. Toutefois, il faut signaler que dans certains cas, les familles
n'arrivent pas toujours à faire face aux frais provoqués par la scolarisation de tous
leurs enfants. La priorité est alors accordée comme de coutume aux garçons. Les
filles se retrouvent ainsi parfois en situation de rupture scolaire et contraintes de
rester à la maison. Une dizaine de filles ayant un niveau scolaire du secondaire
n'ont pas pu obtenir de leurs parents l'autorisation de rechercher une formation
professionnelle dans la région ».
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risation. Nous pouvons conclure que le facteur important n'est pas
seulement le besoin en main-d'œuvre sur l'exploitation agricole
mais bien la nécessité d'une pluriactivité pour se soustraire à des
situations de précarité créées par une très faible rentabilité de
l'activité agricole. La progression de la scolarisation des enfàBts,
surtout dans le secondaire, est entravée par la recherche de
combinaisons de la main-d'œuvre familiale qui se doit d'être d'une
disponibilité pennanente face aux opportunités qui pourraient se
présenter. Si la Kroumirie est un réservoir de main-d'œuvre pour le
tissu urbain, les enfants en sont un autre au sein de la famille.
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ENCADRÉ 6.1 - OPINIONS DE FEMMES SUR LA SCOLARISATION
DES ENFANTS
Tes enfants sont-ils allés à l'école?
Oui, sauf un enfant handicapé.
Et la fille?
Non, la fille n'a pas été scolarisée.
Pourquoi n'as-tu pas envoyé ta fille à l'école?
Avant, la fille n'avait pas le droit d'aller à l'école.
C'est toi qui as refusé qu'elle aille à l'école?
Non, à cette époque, personne ne laissait les filles aller à l'école.
C'est le garçon qui avait le droit d'aller à l'école, c'est tout. (n04,
63 ans)
Tous tes enfants sont-ils allés à l'école?
Oui, sauf les deux filles ainées.
Pourquoi ne pas avoir envoyé ces deux filles à l'école?
Parce que l'école était très loin, tu ne peux pas laisser les filles partir
dans la forêt pour aller à l'école. C'était dangereux et quand on a
déménagé ici, j'ai envoyé ma fille à l'école. (n05, 62 ans)
Tes enfants sont-ils allés à l'école?
Tous, sauf la fille la plus âgée.
Pourquoi?
Son grand-père ne voulait pas parce que les filles à cette époque
n'allaient pas à l'école.
À quoi sert l'école?
L'école sert à beaucoup des choses, elle sert à moderniser les idées, à
savoir comment on se débrouille dans la vie. Ce n'est pas comme
moi, je ne sais rien. Si je vais à Aïn Draham, je ne sais pas comment
me déplacer, je n'arrive pas à lire les noms des rues. (n08, 53 ans)
Tes enfants sont-ils allés à l'école?
Non, ils ne sont pas allés à l'école sauf un seul qui a quitté l'école en
sixième année primaire.
Pourquoi tes enfants ne sont-ils pas allés à l'école?
Je n'ai pas pu les envoyer à l'école, j'étais pauvre et je n'avais pas
d'argent pour aller à Aïn Draham. À cette époque, il n'y avait pas
d'école ici. (n09, 65 ans)
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Tes enfants sont-ils allés à l'école?
Pas tous, certains n'ont pas été scolarisés.
Combien?
Un garçon et les filles.
Pourquoi!
Pour le garçon, avant, il n'y avait pas d'école.
Et les filles?
Leur père ne voulait pas. Les filles à cette époque là n'allaient pas à
l'école.
L'école sert-elle à quelque cbose ?
L'école sert à découvrir la société, les villes, à lire les lettres, elle
aide aussi les gens à se déplacer d'un lieu à un autre. Moi je ne sais
pas lire ni écrire. Quand quelqu'un m'envoie une lettre, je suis
obligée d'appeler quelqu'un pour la lire. (n021, 67 ans)
Tes enfants sont-ils allés à l'école?
Oui, tous mes enfants.
Même les filles !
Oui, mais les filles n'ont pas réussi et elles ont quitté l'école à l'âge
de 14 ans.
L'école sert-elle à quelque chose !
Oui.
Aquoi!
L'école nous donne la lumière, nous éclaire. Quand mes enfants
étaient scolarisés, je suis arrivée à comprendre beaucoup de choses.
Tout le monde aime l'école, on ne peut pas ne pas l'aimer. Tous les
enfants qui n'ont pas terminé leurs études, ils regrettent de quitter
l'école et il arrive un jour où ils vont pleurer parce qu'ils ont quitté
l'école. Avant, on se fatiguait, on se battait pour vivre, mais dès que
mes enfants ont terminé leurs études et ont commencé à travailler, ils
ont commencé aussi à m'aider et maintenant ça va. Il y en a un qui
tmvaille dans le secteur de l'électricité et l'autre travaille dans une
usine de carrelage.
Et les autres !
L'autre, il travaille sur les chantiers mais les filles ne tmvaiUent pas.
(n026, 64 ans)
99
CHAPITRE 6
Rencontres-tu des difficultés pour scolariser tes enfants?
Non, pas de problèmes, l'école est près du logement.
Et pour l'argent?
Non, si tu dépenses ton argent raisonnablement tu n'auras pas de
problèmes. On est fatigué pendant la période d'ouverture de l'école
mais après ça va.
Si l'école n'était pas obligatoire, enverrais-tu tes enfants à
l'école?
Oui.
Quelles que soient les conditions matérielles?
Oui, quelles que soient les conditions.
Pourquoi?
Parce que l'école est la meilleure chose dans la vie. Tu ne sais pas
combien je regrette que mes parents ne m'aient pas envoyée à
l'école. C'est dur quand tu vas à l'hôpital, tu entends les médecins en
train de discuter mais tu ne comprends rien et tu attends qu'une
infinnière t'explique un peu. (n01, 30 ans)
Dans l'avenir, que souhaites-tu que tes enfants fassent? Quels
emplois auront-ils?
Ce que je veux c'est qu'ils terminent leurs études. Maintenant, il n'y
a pas beaucoup de travail. S'ils terminent leurs études, je serai
heureuse et je n'aurai pas peur pour leur avenir. Je voudrais pour eux
une vie facile et heureuse, pas comme j'ai vécu, moi.
Donc, l'école est quelque chose d'utile?
Bien sûr.
Si l'école n'était pas obligatoire, enverrais-tu tes enfants à
l'école?
Bien sûr, avant où j'habitais, il y avait des oueds partout, pas de
route, pas de piste, je les amenais moi-même chaque jour à l'école
parce que c'est dangereux de laisser les petits tout seuls dans la forêt.
Quelles que soient les conditions, tu enverrais tes enfants à
l'école?
Oui, je mourrai de faim mais jamais je ne laisserai mes enfants
quitter l'école. (n02, 34 ans)
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C'est utile de scolariser les filles comme les garçons '/
Bien sûr, maintenant la fille est comme le garçon. (nOll, 30 ans)
Qu'attends-tu de l'école pour tes enfants?
J'attends que mes enfants réussissent et aient des diplômes
supérieurs. Voilà mon seul rêve parce que j'ai fait beaucoup de
sacrifices pour les élever. C'est moi leur père et leur mère puisque
leur père est à l'étranger, en France.
Rencontres-tu des difficultés pour scolariser tes enfants?
Ici, l'école est très loin. La route est très difficile, sur le chemin de
l'école il faut traverser un oued et c'est dangereux de passer par cet
oued durant les saisons d'hiver et de printemps. Je suis obligée de les
accompagner chaque jour, de les attendre devant l'école et je fais ce
parcours le matin et l'après-midi.
Enverrais-tu tes enfants à l'école même si elle n'était pas
obligatoire ?
Bien sûr, moi je suis analphabète, ça suffit. Un enfant non scolarisé
de nos jours, c'est rien du tout, rien n'est clair dans sa vie.
Si les enfants n'allaient pas à l'école, pourraient-ils travailler?
Qu'est-ce qu'ils vont faire comme travail? Rien. Ils vont faire
beaucoup d'efforts pour survivre ou travailler dans un chantier.
(nOl~, 41 ans)
Qu'attends-tu de l'école pour tes enfants?
Je veux que mes enfants réussissent dans leurs examens et arrivent à
avoir des diplômes et qu'ils nous aident un peu parce qu'on fait des
efforts pour les nourrir et les scolariser.
Rencontres-tu des difficultés pour scolariser tes enfants?
Le lycée est très loin. Un de mes enfants est malade à cause de la
chaleur et du déplacement qu'il fait chaque semaine. (n02~, 38 ans)
Source: entretiens 1999
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LA DEMANDE D'ENFANTS
La déprime démographique,
facette de la margina/isation.
Picouet 1997, p.689.
En milieu rural, dans un contexte de production non mécanisée,
une hypothèse classique est que le nombre d'enfants du chef de
ménage est corrélé positivement avec la superficie de ses terres
pour répondre aux besoins de main-d'œuvre sur l'exploitation
agricole18• Il existe aussi un courant de recherche qui inverse cette
relation en considérant que les propriétaires de terres veulent avant
tout essayer de ne pas fragmenter le capital entre les mains de
nombreux enfants. Dans notre zone de Nord-Kroumirie, aucune
relation claire ne se distingue (tableau 7.1).
La revue de la littérature laisserait penser que la relation positive
entre fécondité et superficie des terres est avérée dans des situa-
tions pré-transitionnelles, que ce soit dans les pays occidentaux
avant le XXe siècle ou bien au début de la transition de la fécondité
dans les pays en développement. À travers une étude sur l'Inde,
James (2000) accrédite ce constat en montrant que la relation
fécondité-superficie des terres est positive jusqu'en 1980 et
négative ensuite quand se généralise la transition de la fécondité.
Chojnacka (1993) a montré que la prégnance de cette relation
dépendait surtout de l'importance du ratio « terre-travail» par
rapport à celui du capital.
78 Pour Wle revue des théories sur ce thème, voir James 2000 ; Gastineau 2001 b.
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TABLEAU 7.1 - RELATION ENTRE NOMBRE D'ENFANTS DU CHEF DE
MÉNAGE ET SUPERFICIE DES TERRES
Nombre Superficie moyenne
....~~.~~~~~ ~~~.!~~~~.J~~2 .
o 2,77
1 2,07
2 3,40
3 2,47
4 2,93
5 2,69
6 2,92
7 2,88
8 3,02
9 2,61
10+ 2,55
Source: enquête Dypen 1996
Finalement, il faut reconnaître la difficulté de construire une
théorie unifiée pour expliquer de manière satisfaisante la relation
entre la fécondité et l'accès à la terre dans des contextes
économiques, sociaux et culturels aussi variés qu'en connaît le
monde rural (Doveri 2000). Oppenheim Mason (1992), Van de
Kaa (1996) ou Caldwell (1997) mentionnent de manière plus
générale l'absence de théories globales de la transition de la
fécondité. Ceci est d'autant plus vrai que l'on observe le
phénomène à un niveau fin. La multiplication des études de la
transition de la fécondité que ce soit sur des populations
spécifiques (Cosio-Zavala 2001) ou sur des entités spatiales plus
petites que les pays, a favorisé l'éclosion de nouvelles théories
encore plus difficiles à regrouper de manière synthétique. Nous
verrons, après avoir passé en revue les mécanisme's majeurs à
l'œuvre dans la réduction de la fécondité en Nord-Kroumirie, que
seule la prise en compte de plusieurs théories pourra en éclairer les
motivations.
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Les mutations essentielles dans la baisse de la fécondité
La scolarisation des enfants
Il est difficile de relier précisément la scolarisation des enfants à la
fécondité dans la mesure où il existe des mécanismes directs et
indirects dont les temporalités sont très différentes. Parmi les effets
directs, figure l'augmentation du coût de l'enfant à la fois parce
qu'il faut payer les frais de scolarité, les fournitures, mais aussi
parce que l'enfant ne peut plus se consacrer à la production au sein
de l'économie familiale. Parmi les effets indirects, on peut men-
tionner les modifications des rapports entre générations entraînées
par l'acquisition d'une nouvelle forme de savoir, ainsi que la
possibilité de s'émanciper et de devenir autonome financièrement
en étant moins dépendant du groupe social ou de la famille (Axinn
1993). L'augmentation du coût de l'enfant aurait alors une influ-
ence immédiate à la baisse sur la fécondité des couples, tandis que
les effets d'émancipation et d'acquisition de capital humain induits
par la scolarisation ne porteraient leurs fruits qu'à la génération
suivante79•
La baisse de la fécondité en Nord-Kroumirie semble répondre à
l'ensemble de ces effets directs et indirects. La scolarisation qui
s'est généralisée pour les garçons dans les années 1980 a permis à
des adolescents et à de jeunes adultes de se valoriser sur le marché
du travail urbain, bien que leur qualification soit nettement infé-
rieure à celle des jeunes Tunisois, par exemple. Quelques années
de scolarisation semblent être pour les garçons un pré-requis à
l'émigration, tandis que ceux qui ont travaillé très jeunes sur
l'exploitation agricole sont généralement destinés à en reprendre la
succession.
Dans les années 1990, la généralisation de la scolarisation à
l'ensemble des deux sexes a renforcé le caractère antagoniste entre
79 Venema (1990) montre bien en Krownirie que seuls les enfants non scolarisés
donnent encore une certaine importance à la pensée magique.
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une fécondité élevée et une scolarisation pour tous. Face à des
décennies de pauvreté, l'école est devenue pour beaucoup la seule
issue de secours pour eux et leurs enfants. Les familles se
sacrifient, c'est le tenne qui revient le plus souvent dans les
entretiens, pour donner une chance à leurs enfants sur ce plan. Cela
est d'autant plus vrai que les enfants atteignent des niveaux
élevés ; il faut alors ajouter les coûts de transport ou de logement
puisque seules les villes de Tabarka et d'Aïn Draham assurent un
enseignement secondaire dans la région80.
Ce comportement peut être perçu à la fois comme une
conséquence de la loi de 1991 qui rend obligatoire la scolarité8!
mais aussi comme une nouvelle attitude d'ouverture à la
modernisation. Erkelens (1983) avait déjà mis en avant cet aspect
psychologique dans l'étude comparée de deux douars, montrant
que l'attitude positive envers la scolarité observée dans un douar
était le résultat d'une ouverture sur l'extérieur procurée par des
déplacements multiples. Inversement, la présence d'une école
depuis 1952 dans l'autre douar n'avait pas pour autant favorisé la
scolarisation, qui ne s'est répandue que bien plus tard lorsque les
mentalités y étaient préparées.
La scolarisation massive des jeunes enfants des deux sexes qui est
survenue dans les années 1990 peut être lue comme le résultat de
la rencontre opportune d'une offre d'infrastructures de la part des
pouvoirs publics et d'une demande des ménages à la recherche de
solutions pour échapper à la pauvreté. Mais peut-on interpréter
alors la déscolarisation comme un échec de ce projet ? Ceci n'est
80 Savary (1985, p.23) écrit à ce propos: [à Aïn Draham] « un lycée prépare au
baccalauréat. Au fur et à mesure qu'il en approche, le jeune lycéen personnifie
une réussite scolaire pour laquelle ses parents restent prêts à tous les sacrifices.
Cette soif d'instruction, symptôme et cause d'importantes évolutions dans les
mentalités, constitue certainement un grand espoir pour le développement futur de
leur pays ».
81 Rappelons que la moitié des ménages ne sont pas concernés par cette loi avec la
clause de la distance à l'école (chapitre 6).
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pas si évident car l'enfant reste encore pourvoyeur de revenus
potentiels dans l'esprit de beaucoup.
La participation des jeunes fil/es à l'économie familiale
Un des arguments les plus universels justifiant une fécondité
élevée est l'assurance d'être pris en charge par au moins un de ses
enfants en cas de besoin (Cain 1983). En effet, dans les pays en
développement, les systèmes d'assurance et de retraite sont sou-
vent inexistants, en tout cas largement insuffisants dans les zones
rurales et pour les populations les plus démunies. C'est pourquoi la
prise en charge de la vieillesse, de la maladie ou du handicap se
fait au sein de la famille. Dans les sociétés patriarcales, ce rôle est
tenu par les garçons.
C'est ce schéma qui a prévalu pendant longtemps en Nord-
Kroumirie. Mais pour le rendre opérationnel, compte tenu de la
mortalité et du sex ratio à la naissance, il est nécessaire d'avoir un
nombre d'enfants élevé pour s'assurer de la présence d'un garçon
survivant à l'âge adulte. Et encore, faut-il qu'il soit valide, actif et
dévoué! En effet, ce mécanisme d'assurance ne fonctionne que si
la loyauté des descendants envers les parents est certaine (Nugent
1985)82.
Or, que s'est-il passé au cours des deux dernières décennies? La
mortalité a baisséS3, le travail des femmes et des filles a pris une
ampleur grandissante dans la formation du revenu du ménage, les
jeunes garçons ont acquis une formation scolaire minimale et ils
sont de plus en plus enclins à émigrer définitivement. Même si la
rupture, plus ou moins forte, des liens entre les enfants masculins
et leurs parents ne représente pas encore un phénomène de masse,
82 TI existe de nombreux moyens de contrôle de la loyauté ayant trait au
patrimoine, à la formation des unions, ou encore à la réputation. Pour une revue
des mécanismes de contrôle du migrant, on pourra se référer à GuiIm.oto et
Sandron 1999.
83 Voir chapitre 8.
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il faut ici raisonner du point de vue de l'individu. Il est nécessaire
que la certitude d'être secouru ou soutenu pendant la vieillesse soit
totale eu égard à l'ampleur du risque encouru en cas de défection.
A la lumière des résultats sur les migrations définitives et sur
l'absence d'aide aux parents, il semble que les garçons soient de
moins en moins à même de répondre systématiquement à cette
attente (encadré 7.1).
De fait, les couples comptent davantage sur les filles pour assumer
ce rôle. Un célibat tardif chez la femme est souvent lié à la prise en
charge d'un de ses parents ou des deux. Ce qui est frappant est que
la limite entre l'aide de la fille à l'économie domestique pendant la
période d'activité du chef de ménage et l'aide apportée ensuite
comme soutien de famille devient floue. Face au fort taux de
chômage qui sévit dans la région, les enfants peuvent subvenir aux
besoins de la famille pendant de longues périodes.
Dans ce contexte, du point de vue microéconomique, le placement
des jeunes filles comme bonnes à Tunis est une stratégie
parfaitement rationnelle de la part des ménages. Le salaire, perçu
directement par leurs parents, est suffisant pour faire vivre la
famille restée au village. Les réseaux entre la Kroumirie et les
grandes villes sont une bonne garantie de trouver un emploi. Pour
résumer, le fait d'avoir une fille en âge d'activité dans un ménage
réduit davantage l'incertitude économique que ne le fait un garçon.
La valeur relative des filles et des garçons a donc changé. Pas au
point de donner globalement la préférence aux filles84 mais les
changements sont notables puisque 13,5% des chefs de ménage
masculins et mariés affichent une préférence pour les filles, tandis
que 48,8% d'entre eux n'affichent aucune préférence pour l'un des
84 Type de préférence qui ne se rencontre que dans de rares pays d'Amérique
latine et de la CaraIbe (Arnold 1997). Inversement, au Canada par exemple, Park
(1997) relève que les femmes qui ont deux garçons utilisent davantage la
contraception que celles qui ont deux filles.
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deux sexes8S• Les chiffres pour les femmes de ces chefs de ménage
sont respectivement de 13,5% et 44,7%86. Il est intéressant de noter
que la configuration idéale de la famille où la préférence est
donnée aux filles est celle de trois enfants avec deux filles et un
garçon. On retrouve un résultat énoncé par Arnold (1997) à partir
de l'Enquête Démographique et de Santé tunisieIUle de 1988 au
niveau national : la préférence pour les garçons est du type «avoir
au moins un garçon87 » (ONFP, IRD 1989). Cette préférence a des
implications dans de nombreux domaines (Bairagi 1997); nous
avons déjà examiné celles sur la scolarisation. Dans le domaine de
la santé, Savary (1985) notait pour les années 1982 à 1984 des
différentiels dans les soins apportés aux enfants puisque 59% des
1 092 hospitalisations du service pédiatrique de l'hôpital d'Ain
Draham concernaient des petits garçons.
Quelles sont les conséquences du changement observé dans les
préférences pour le sexe des enfants - changement que nous avons
attribué à la progression du travail des jeunes femmes - sur la .
fécondité? D'abord, durant la période où elle travaille, la femme
n'est pas susceptible de se marier. Et les parents ont intérêt à ce
que cette période soit la plus longue possible. Nous avons eu
l'occasion dans le deuxième chapitre de décrire en détail le rôle du
recul de l'âge au premier mariage dans la baisse de la fécondité.
Ensuite, le fait que la femme puisse avoir un rôle important
dans l'économie familiale joue en faveur d'un plus grand poids de
son pouvoir de décision et notamment dans le domaine de la
., Chiffres calculés sur 244 chefs de ménage mariés masculins (enquête MFAF
1998) à partir des réponses aux questions suivantes: «dans votre situation
actuelle, quel est pour vous le:: nombre idéal d'enfants?» et «quel est pour vous
le nombre idéal de garçons ? ».
86 Mentionnons que des enquêtes identiques ont été menées dans deux régions du
Sud tunisien où les comportements procréateurs sont restés plus « traditionnels»
et où les migrations de travail féminines sont inexistantes. La préférence pour les
filles ne concerne dans ces deux régions que 4% de l'ensemble des individus.
87 La question de la préférence est assez compliquée car elle peut revêtir de
nombreuses formes et plusieurs mesures sont proposées. Parmi les formes les plus
courantes figurent «avoir au moins x garçon(s») et «avoir plus de garçons que
de fiUes».
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contraception. Le fait qu'elle ait quitté la sphère domestique, en
allant à l'école ou en occupant un emploi salarié en migration, a un
impact dans le même sens. Enfin, le resserrement des écarts dans
les préférences pour le sexe des enfants a des effets directs sur la
fécondité dans la mesure où les règles d'arrêt de la procréation sont
moins contraignantes88. Par exemple, si la famille idéale est de
deux enfants mais qu'un garçon au moins est souhaité, il faut
compter avec la probabilité 0,238 d'avoir deux filles sur un total de
deux enfants, puis celle de 0,116 d'en avoir trois sur un total de
trois etc. ln fine, cette règle d'arrêt «avoir au moins un garçon »
conduit à une fécondité de 3,35 enfants en lieu et place des deux
souhaités, soit une sur-fécondité de 67,5%89 par rapport à celle
avec indifférence pour le sexe90•
De nouvelles aspirations
Panni les facteurs importants dans la baisse de la fécondité figure
la volonté de la part des couples d'avoir une descendance restreinte
(encadré 7.2). L'argument n'est pas si spécieux qu'il en a l'air;
combien de programmes de planification familiale techniquement
bien dotés ont échoué devant l'absence de motivations des
individus à réduire leur descendance? Inversement, l'absence de
moyens contraceptifs efficaces et la pression sociale peuvent
rendre caduques des projets de descendance restreinte. Selon Van
de Kaa (1996), les trois sphères de Coale (1974) doivent se
rencontrer pour que la transition de la fécondité soit effective :
88 Adnan (1997) présente l'argwnent brut suivant: si l'on raisonne en tennes de
fils survivants, les filles ne comptent pas dans le calcul. La fécondité est deux fois
supérieure à celle souhaitée.
89 Une illustration sur le terrain de ce principe est donnée par Semai (1992, p.3):
« Certains époux ont renvoyé leur femme à la maison de ses parents rien que
parce qu'elles ont mis au monde des filles. Le cas de la femme qui habite [... ] à
Boujrir illustre bien ces constatations. En effet, cette femme a été obligée
d'atteindre un nombre de huit enfants pour avoir enfin W1 garçon».
90 Loin d'une vision probabiliste de la répartition par sexe, les Kroumirs ont
longtemps envisagé la possibilité des mauvais esprits et de la magie (sihr) pour
expliquer la stérilité ou le fait de n'avoir que des filles (Venema 1990).
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les techniques efficaces de réduction de la fécondité
doivent être connues et disponibles (sphère biologique et
technique) ;
la réduction de la fécondité doit être perçue comme
avantageuse (sphère économique et sociale);
la fécondité doit être le calcul d'un choix conscient (sphère
culturelle et psychologique).
Oppenheim Mason (1992) ajoute une nuance à ce schéma en
distinguant d'une part les choix individuels en matière de
fécondité, qui sont de l'ordre de l'idéel, d'autre part le contexte
culturel qui est plus large et s'inscrit dans la société toute entière.
Le quatrième chapitre a été l'occasion de montrer qu'en Nord-
Kroumirie le contrôle du groupe communautaire était devenu bien
moins prégnant et que les décisions de tous ordres étaient
élaborées au niveau du ménage. Ainsi, dans ces conditions, les
souhaits de descendance ne sont plus contrecarrés par d'éventuels
blocages communautaires. Que ce soit par un discours convenu sur
le retard de l'âge au mariage ou par l'utilisation de la contraception
au sein du couple, les organisations supra-familiales ne jettent plus
l'opprobre sur les femmes ayant une descendance réduite. On peut
au contraire mettre l'accent sur la rapidité avec laquelle la baisse
de la fécondité se réalise et sur l'assentiment général qu'elle
recueille.
Les préférences des individus montrent d'ailleurs une certaine
homogénéité de la population sur ce plan. Seuls 5,1% des
individus en union considèrent que le nombre idéal d'enfants est
inférieur à deux et supérieur à quatre (tableau 7.2). Pour 45,5%
d'entre eux, la famille idéale comprend trois enfants91 • Pour les
hommes, le nombre idéal d'enfants est en moyenne égal à 3,30
alors qu'il est de 2,95 pour les femmes. Cette différence est à
91 Traditionnellement, les chiffies 5, 7 et Il sont sacrés et protègent des mauvais
esprits. De manière générale, Wl nombre d'enfants impair donne plus de baraka
qU'Wl nombre pair (Venema 1990).
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imputer en grande partie au fait que les fenunes préfèrent des
familles de deux enfants plutôt que celles de quatre, contrairement
aux hommes. Ce qui ressort, au-delà de cette faibl~ différence,
c'est l'accord qui règne au sein des couples sur le nombre idéal
d'enfants. Ce sont en effet 63,5% des couples qui déclarent le
même chiffre, 22,1% ont un enfant d'écart et seuls 14,3% citent
des chiffres qui diffèrent d'au moins deux enfants. Ces résultats
montrent que le dialogue s'est instauré au sein du couple et
qu'aborder ce sujet n'est plus tabou.
TABLEAU 7.2 - RÉPARTInON DES INDIVIDUS SELON LE
NOMBRE IDÉAL D'ENFANTS· (%)
Nombre idéal d'enfants Femmes Hommes Ensemble
·············o:T·....···..··........······..··......······......·....·····2':9'..·····......·..·..····(2'·..·········........2':0··..·······
2 25,0 16,0 20,5
3 48,4 42,6 45,5
4 22,1 35,7 28,9
5 et + 1,6 4,4 3,1
Total 100,0 100,0 100,0
Source : enquête MFAF 1998
• La question est la suivante: «dans votre situation actuelle, quel serait le
nombre idéal d'enfants? ». Nous avons retenu ici les réponses des hommes et des
femmes mariés, soit 244 couples de tous âges.
Nous n'avons malheureusement pas de données comparatives plus
anciennes. Il existe cependant une étude de Brandt Corstius (1971)
menée dans le douar de Ouled Bou Said, qui mentionnait qu'en
1970, il n'y avait de communication dans le couple ni sur la vie
sexuelle ni sur la planification familiale92. Autre illustration,
l'étude du Groupe de Travail Tunis (1980) qui, au cours d'un
travail de terrain anthropologique réalisé en 1979, mentionnait un
précepte récenunent apparu et enseigné aux jeunes filles : « si une
fenune a des rapports sexuels pendant ses règles alors elle aura
92 Cité par Jongmans 1972.
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beaucoup d'enfants». Plus que signaler la méconnaissance des
aspects physiologiques de la fertilité, ce qui étonnant ici est de
présenter en 1979 le fait d'avoir beaucoup d'enfants comme une
malédiction. Cela voudrait dire que l'idée d'une fécondité réduite
est déjà ancienne et que l'offre contraceptive a joué un rôle
important dans sa réalisation effective93 •
Un schima d'ensemble: crise, pression, pauvreti... sur fond
d'aspiration à la modernisation
Peut~n considérer la baisse de la fécondité comme une réponse à
une situation de crise? On pourrait être tenté de le faire si l'on s'en
tenait à décrire la situation des années 1990 sans adopter une
perspective historique. En effet, la notion de crise contient celles
de soudaineté et d'aggravation. C'est dans ce sens que l'on peut
parler de la crise économique survenue dans les années 1980 en
Afrique subsaharienne. En réalité, rien de tel ne s'est passé en
Nord-Kroumirie. La pauvreté de la population est ancienne - on
pourrait presque dire récurrente voire endémique - et rien ne
permet de croire qu'il y a eu récemment une aggravation. On
pourrait même noter une légère amélioration consécutive à la
construction d'une route en 1990 reliant Ain Draharn à Béja94 qui a
permis le désenclavement d'un nombre important de secteurs
ruraux et a rendu plus facile l'ouverture et la commercialisation
vers les souks (Bouju 1994)9s.
En revanche, plusieurs comportements majeurs ayant une
influence sur la baisse de la fécondité sont induits par la pauvreté.
Le recul de l'âge au mariage des filles est consécutif à une
utilisation accrue de la main-d'œuvre féminine dans l'économie
93 Ce point sera étudié au chapitre suivant.
94 Pôle urbain du gOll\lemorat.
9S Les avis des habitants sont assez partagés sur l'améliomtion des conditions de
vie, bien qu'il y ait un consensus sur l'apport positif indéniable des nouvelles
infrastroctures que sont les pistes et routes, les écoles, les centres de santé de base
ainsi que l'électricité (encadré 7.3).
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familiale; le célibat prolongé des filles restées au village pour
s'occuper de leurs parents est le fait du renversement des rôles de
genre, lui-même consécutif à l'émigration des fils incapables de se
satisfaire du mode de vie local; l'utilisation de la contraception
répond à l'incapacité des couples d'assurer un avenir décent à de
nombreux enfants face à l'émergence de nouvelles normes de
référence.
Ces nouvelles normes jouent un rôle crucial dans les aspirations
des jeunes générations. Que le référentiel soit Tunis où ont migré
temporairement de nombreux jeunes hommes et jeunes filles96, ou
bien des sociétés plus développées dont l'image est renvoyée par la
télévision, les populations forestières voient bien qu'elles restent
de plus en plus en marge du développement des autres97.
Ceci nous amène à nous pencher plus précisément sur les
différentes formes de pauvreté. Schoumaker et Tabutin (1999)
distinguent la pauvreté absolue de la pauvreté relative. Dubois
(2001) opère un classement selon les formes monétaires, de
conditions de vie ou de potentialités de la pauvreté. Ce dernier
point incite à prendre en compte les aspects sociaux de la pauvreté
dans la mesure où une absence de qualification ou de mise en
valeur insuffisante du capital humain revient à éloigner du
développement une frange de la population là où une autre
bénéficie d'atouts supérieurs. A la faiblesse du capital économique
de la Nord-Kroumirie viendrait donc s'ajouter celle du capital
social issue d'un certain ostracisme à son égard dont nous avons
96 Adnan (1997, p.57) écrit que les migrants ramènent les normes sociales et les
f,fatiques culturelles « dans leurs bagages 1).
7 Ce qui n'est pas sans rejaillir non plus sur les exigences des jeunes femmes en
matière de nuptialité. Le Groupe de Travail Tunis (1980, p.lI) signale qu'en
1979, dans le douar El Khdir, les jeWles femmes souhaitaient avoir un minimum
de bien-être: « les jeWles filles sont très fermes sur ces exigences, El Khdir
compte Wl grand nombre de célibataires qui, malgré leur bonne volonté,
n'arrivent pas à se marier avec une jeune fille de leur propre village, tandis que
les jeWles filles s'efforcent de trouver des hommes à Béja et à Tunis (ce sont
souvent des jeWles gens originaires de El Khdir qui se sont installés dans ces
villes, et dont la famille est restée au village) ».
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déjà fait mention. Au-delà de la pauvreté absolue, apparaît donc
une autre forme de pauvreté ressentie quand deviennent trop
criantes les inégalités des chances générées par des différentiels de
développement régional. La Kroumirie reste en effet un îlot de
pauvreté dans un pays qui connaît un important développement
qu'il soit économique (World Bank 1995) ou humain (PNUD
1999)98.
Si crise il y a, c'est donc dans un sens plus large que celui habituel
de la crise économique99• Elle est aussi environnementale et
sociale. Environnementale parce qu'il y a aussi dans cette baisse de
la fécondité une réponse à la pression démographique sur les
ressources naturelles et l'environnement. Malgré une émigration
importante, la croissance nette de la population s'est poursuivie,
alors même que depuis plusieurs décennies, les possibilités
d'extension de l'habitat par création de nouvelles clairières se sont
taries. Les densités de population très élevées en milieu forestier
confrontées aux restrictions réglementaires d'utilisation de la forêt
font ~u'un déséquilibre population-ressources a sûrement été
atteint 00.
Quant à la crise sociale, elle est visible dans l'érosion des
solidarités familiales. L'attitude de plus en plus individualiste des
jeunes hommes font que les flux intergénérationnels de revenus ne
sont plus assurés dans le sens enfants-parents. Selon la théorie de
Caldwell (1976), c'est justement quand s'inverse le sens des flux
98 Dans Wle étude générale sur la pauvreté, Dubois (2001, p.128) fait le constat
suivant: « On peut remarquer que la pauvreté devient plus 'fractale'. En effet,
elle appanu1, de plus en plus, sous la fonne de poches de pauvreté au sein même
des zones les plus riches, et la pluralité de ses fonnes s'accroît avec l'apparition
de toutes sortes d'exclusion relative aux aspects culturels et psychologiques ».
99 Cet élargissement de la notion de crise ne simplifie pas les référents théoriques.
Vimard (1997b) mentionne déjà pas moins de quatre modèles distincts reliant
crise économique et fécondité.
100 «Le ralentissement de la croissance démographique lié au développement des
migrations et à la diminution du taux d'accroissement naturel correspond en partie
à Wle fonne d'adaptation plus ou moins volontaire et délibérée de la population à
la raréfaction des ressources» (Bouju 1997, p.124).
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intergénérationnels de revenus, c'est-à-dire quand les enfants coû-
tent plus qu'ils ne rapportent, que la fécondité baisse. La rupture
partielle de ce contrat implicite entre générations (Ben Porath
1982) a ici donné les résultats escomptés par la théorie de Caldwell
mais curieusement par un effet indirect101 qui est celui de la
participation des filles à l'économie familiale. Mais le pas n'est pas
complètement franchi entre la vision de l'enfant-producteur vs
l'enfant-consommateurlO2 et il serait erroné d'attribuer à la moder-
nisation un rôle trop important dans la baisse de la fécondité en
Nord-Kroumirie.
Si les populations aspirent à la modernisation, elles sont avant tout
à la recherche de nouvelles solutions pour échapper à la pauvreté,
et pour sortir de l'impasse dans laquelle les ont menées les straté-
gies passées, que ce soit en termes démographiques, économiques
ou écologiques. Il est intéressant de noter que l'ensemble des
réponses démographiques ont été mobilisées: augmentation de
l'âge au mariage, contrôle des naissances dans le couple, émigra-
tion. Loin d'être disjonctives, ces réponses sont ici complémen-
taires. Les migrations de travail des jeunes filles retardent leur
entrée en union et favorisent l'adoption du modèle urbain en
matière de contraception. Picouet (1997, p.691) avait déjà mis en
avant le rôle crucial de l'émigration dans la « réduction du
potentiel de reproduction de la population ».
101 En plus bien sfu de l'effet classique d'augmentation du collt de l'enfant liée à
la scolarisation, aux dépenses de santé etc.
102 On trouve néanmoins dans la population une dichotomie assez prononcée entre
ces deux conceptions, dichotomie bien mise en avant dans les entretiens.
Certaines femmes attendent une aide importante de leurs enfants, que ce soit pour
qu'ils leur construisent une maison, leur donnent de l'argent ou bien les
accueillent chez eux quand elles seront vieilles. Elles invoquent pour cela en
général les sacrifices qu'elles ont faits pour les élever. D'autres femmes
n'attendent rien, soit par désillusion, soit parce que leurs enfants sont trop
pauvres, soit parce qu'elles considèrent que les enfants doivent vivre pour eux-
mêmes (encadré 7.4). De la même manière, on peut constater que les femmes qui
souhaitent que leurs enfants restent dans le douar répondent à leurs propres
attentes. Celles qui pensent avant tout au bien-être de leurs enfants préfèrent
qu'ils partent vivre ailleurs (encadré 7.5).
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***
Peut-on alors parler ici de malthusianisme de pauvreté, selon le
schéma proposé par Cosio-Zavala (2000) à partir de l'Amérique
latine? Premièrement, dans une acception globale qui l'opposerait
au modèle de la modernisation, on peut considérer qu'il y a
convergence des deux schémas dans la mesure où c'est la pauvreté
qui est à l'origine de la baisse de la fécondité. Deuxièmement, dans
le schéma du malthusianisme de pauvreté, l'offre de planification
familiale joue un rôle essentiel. C'est aussi ce qui s'est passé en
Nord-Kroumirie, comme nous allons le voir dans le chapitre
suivant. En revanche, dans ses modalités et son contexte sociétal,
le modèle nord-kroumir présente des nuances. Dans le schéma
latino-américain, la réduction de la fécondité des plus pauvres ne
s'accompagne pas de progrès en matière de scolarisation, d'accès
aux soins primaires, de réduction de la mortalité. Elle a lieu aussi
sans modifications majeures du schéma de la nuptialité. Elle a
finalement un caractère d'urgencel03 et fait figure d'ultime solution
à la pauvreté. Dans le cas de la Nord-Kroumirie, nous avons mis
en avant le caractère plus intégré de la baisse de la fécondité dans
un schéma général de nouvelle organisation du travail familial.
103 «La naissance de nombreux enfants est perçue actuellement par ces familles
comme mettant en danger leur survie immédiate » (Cosio-Zavala, 2000, pp.3D-
31).
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ENCADRÉ7.l-0PRUONSDEFEMMœSSUR
LES PRÉFÉRENCES ENTRE FILLES ET GARÇONS
Combien as-tu d'enfants?
Deux filles. Je souhaite avoir trois enfants: deux filles et un garçon.
Je crois que les filles sont mieux que les garçons. Le garçon, quand il
est adulte et qu'il se marie, il ne se souvient pas de ses parents. (n07,
23 ans)
Ton mari, combien d'enfants veut-il ?
Deux garçons et une fille.
Pourquoi veut-il avoir ce nombre de filles et de garçons?
En réalité, mon mari préfère les garçons aux filles.
Pourquoi?
Peut-être parce qu'elles restent à la maison et qu'eJJes ne travaillent
pas. (n011, 30 ans)
Vaut-il mieux avoir des filles ou des garçons?
Pour moi, la fille est mieux que le garçon. La fille aime plus ses
parents que le garçon.
Actuellement, tu es enceinte. Souhaites-tu que l'enfant soit un
garçon ou une fille ?
Je m'en remets au destin, mais puisque j'ai deux filles je préfèrerais
un garçon. (nOI2, 34 ans)
Combien d'enfants souhaites-tu ?
Trois ou quatre enfants.
Combien de fils et de filles?
Fille ou garçon, c'est le destin.
Je sais que c'est le destin, mais moi je te demande ce que toi, tu
aimerais avoir.
Les deux. Par exemple, deux garçons et une fiJJe.
Pourquoi pas deux filles et un garçon, pourquoi veux-tu plus de
garçons que de filles?
Pour moi, c'est pareil.
Pourquoi la plupart des gens disent qu'ils veulent plus de
garçons que de filles?
Peut-être parce que quand la fille se marie, elle quitte le ménage pour
aller vivre ailleurs. Ce n'est pas la même chose avec le garçon qui,
même s'il se marie, reste avec son père. (n023,35 ans)
120
LA DFMANDE D'ENFANTS
Combien u-tu d'enfants?
J'ai eu seize enfants.
Sont-ils tous en vie ?
Non, douze enfants sont encore vivants.
Voulais-tu autant d'enfants ?
Non, mais comme tu sais, avant on n'avait pas de moyens de
contraception comme aujourd'hui et j'ai eu huit filles avant d'avoir
un garçon. (nO 27, 62 ans)
Pourquoi veux-tu avoir le même nombre de filles et de garçons?
La fille, c'est un soutien moral et matériel pour sa mère et aussi pour
partager les bons et les mauvais moments ensemble. (nOl, 30 ans)
Combien d'enfants soubaites-tu ?
Quatre enfants.
Combien de fils et de filles veux-tu ?
J'ai un garçon.
Je te demande ce que tu soubaites avoir?
Je n'ai pas réfléchi à cette question.
Vaut-il mieux avoir des filles ou des garçons?
Pour moi, c'est la même chose.
Mais il y a des femmes qui préfèrent les garçons aux filles.
Mais tu penses qu'il existe encore des enfants qui habitent avec leurs
parents et qui s'occupent d'eux 11 De nos jours, chacun ne s'occupe
que de lui-même, que ce soit une fille ou un garçon. (nO 30, 31 ans)
Que font tes enfants aujourd'bui ?
J'ai deux filles qui sont mariées, l'une à Tunis, l'autre dans la région.
Les deux autres sont à Tunis en train de chercher un travail dans une
usine ou une société. L'une a le niveau cinquième année secondaire
et l'autre à le niveau bac. Pour le garçon, qui est au niveau troisième
année secondaire, il a quitté la maison et il m'a dit qu'il allait quitter
le pays pour aller à l'étranger. Maintenant, je ne sais pas où il se
trouve. (n08, S3 ans)
Source : entretiens 1999
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ENCADRÉ 7.2 - OPINIONS DE FEMMES SUR LE NOMBRE
D'ENFANfS sOUHAITÉs
Que penses-tu des femmes qui veulent beaucoup d'enfants?
C'est un tort.
Pourquoi?
Parce que maintenant, ce n'est pas comme avant. Comment
t'occupes-tu de ces enfants ?
Et pour les femmes qui veulent peu d'enfants?
Elles ont raison. Comme ça, on arrive à élever les enfants et à
terminer leur éducation.
Ton mari, combien d'enfants veut-il ?
On est d'accord à propos du nombre d'enfants. (n01, 30 ans)
Tu as deux enfants seulement?
Oui.
Pourquoi n'as-tu que deux enfants?
Depuis que je suis tombée malade, je ne souhaitais pas avoir d'autres
enfants. Mais maintenant je suis enceinte et ce n'est pas bien.
Où travaille ton mari ?
À Tunis.
Est-ce qu'il revient parfois?
Parfois, il vient une dizaine de jours. On est en train de construire
cette maison, il est obligé de revenir travailler ici.
Tu ne voulais pas avoir d'autres enfants parce que tu ne peux
pas t'occuper d'eux?
Oui, je ne pourrai pas bien m'occuper de ce nouveau-né.
Depuis quand es-tu malade?
Depuis quatre ans.
Tu habites toute seule?
Oui. (nOn, 34 ans)
Si tu étais riche, aurais-tu plus d'enfants ou moins?
Non, je n'aurais pas beaucoup d'enfants.
Pourquoi?
Personne ne veut beaucoup d'enfants, même les riches.
Mais quand tu es riche, tu peux tout acheter.
Ce que j'ai remarqué, c'est que les riches n'ont pas beaucoup
d'enfants. Le problème se pose pour les pauvres qui ont beaucoup
d'enfants et qui n'arrivent pas à bien les élever. (n023, 3S ans)
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Combien u-tu d'enfants?
]'ai eu douze enfants.
Sont-ils tous vivants?
Non, dix seulement sont vivants.
Combien u-tu de fiUes et de garçons?
Ce sont surtout des fiUes. J'ai sept filles et trois garçons.
Soubaitais-tu avoir autant d'enfants ?
Non. Avant, il n'y avait pas de contraception. Je me fatigue très vite
maintenant avec deux handicapés qui vivent avec moi. Tout le
monde est parti, ils m'ont laissée seule dans cette maison qui risque
de tomber. J'ai perdu ma santé aussi.
Donc, c'est une faute d'avoir beaucoup d'enfants?
Bien sûr que c'est une faute, surtout quand tu perds la santé, que tu
es très pauvre et que tu as un garçon handicapé. (0°13,67 ans)
Combien u-tu d'enfants?
Six enfants, deux morts et quatre vivants.
Combien as-tu de filles et de garçons?
J'ai trois garçons et une fille.
Vaut-il mieux avoir des filles ou des garçons ?
Filles ou garçons, pour moi c'est la même chose.
Que penses-tu des femmes qui veulent beaucoup d'enfants?
Pour moi, ce sont des femmes retardées. Riche ou pauvre, il ne faut
pas avoir beaucoup d'enfants. Maintenant, la vie est compliquée et
tout est devenu trop cher. Quand on a beaucoup d'enfants, c'est dur
pour la famille.
Et les femmes qui veulent peu d'enfants?
C'est la meilleure solution, quand tu as peu d'enfants tu arrives à
bien les élever, à les scolariser et à les habiller. (nOI5, 41 ans)
Que penses-tu des femmes qui veulent beaucoup d'enfants ?
Chacun fait ce qu'il veut
Et toi, qu'en penses-tu ?
Selon la situation de la famiUe, il y a des femmes qui peuvent avoir
beaucoup d'enfants et d'autres qui ne peuvent pas.
Et que penses-tu des femmes qui veulent peu d'enfants ?
C'est une bonne idée, comme ça elles arrivent à bien les élever.
(n030, 31 ans)
Source : entretiens 1999
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ENCADRÉ 7.3 - OPINIONS DE FEMMES SUR LA VIE CONTEMPORAINE
Qu'est-ce qui a le plus changé entre votre propre vie et celle de
vos filles?
Tout a changé, la nourriture, 1'habillement, maintenant on a
l'électricité et la télévision. Avant, les enfants n'étaient pas vaccinés,
il n'y avait pas de médicaments, la femme accouchait toute seule.
(n03, 53 ans)
Tout a changé, c'est la modernité, il faut que tu sois bien habillé et
que tu te nourrisses bien, mais il faut de l'argent pour arriver à faire
tout cela. Avant on marchait pieds nus et pour acheter quelque chose
il fallait qu'on aille à Aïn Draham. Maintenant tu peux trouver tout
chez toi au hanout. (n08, 53 ans)
Je crois qu'avant c'était mieux. On avait des animaux et maintenant
on n'a rien, ni même l'électricité ou l'eau. Quand on a demandé, ils
nous ont dit qu'il fallait payer 1 800 dinars et nous on n'a déjà pas le
prix du pain. Les dons du 26-26 n'existent pas ici et on n'a pas reçu
d'aide. (n017, 66 ans)
Maintenant, c'est mieux. L'école et le centre de santé de base sont
près de la maison. Avant, quand mon enfant était malade, je le
prenais sur mon dos jusqu'à Aïn Draham parce que la route et les
moyens de transport n'existaient pas. (n018, 51 ans)
Je crois qu'il n'y a pas de changement dans le douar. La femme est
toujours très fatiguée, elle ramasse le bois, elle va chercher l'eau, elle
participe aux travaux agricoles. Il y a quand même l'école et le centre
de santé de base qui se sont installés près du logement et aussi les
moyens de transport. (n020,47 ans)
Source: entretiens 1999
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ENCADRÉ 7.4 - OPINIONS DE FEMMES SUR L'AIDE ET LE SOUTIEN
APPORTÉS PAR LES ENFANfS
Quand tu ne pourras plus travailler, qui s'occupera de toi?
Je rejoindrai un de mes fils s'il veut de moi, parce que j'ai fait
beaucoup de sacrifices pour les élever. (n02,34 ans)
Mes enfants. Moi, j'irai habiter chez ma fille. (n07, 23 ans)
Mes filles accepteront de faire cela. (n012, 34 ans)
Je crois que mon fils s'occupera de moi plus que ma fille. (n024,
32 ans)
J'irai rejoindre la famille de mes filles. (0°22, 26 ans)
Je ne veux pas déranger mes enfants, mais quand je ne pourrai plus
m'occuper de moi, j'habiterai avec mes fils. (n023, 35 ans)
J'irai habiter avec ma belle-fille.(n02S, 38 ans)
Je resterai chez moi, je ne veux pas habiter chez mes enfants. (0°28,
23 ans)
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Qui aide le plus : les filles ou les garçons?
Je crois que la fille aide plus ses parents que les garçons. Le garçon,
dès qu'il trouve un travail, il oublie sa famille. (nOI9, 27 ans)
Seulement les filles. (n020, 47 ans)
Les garçons ne m'aident pas, seulement les filles. (nO 27,62 ans)
Mes garçons, car je n'ai qu'une fille et je n'attends pas qu'elle
m'aide. (nO 31, 35 ans)
Ce sont les filles qui vont m'aider le plus, parce que j'ai un seul
garçon et je veux qu'il travaille pour lui-même. (n030, 31 ans)
Je crois que les filles sont plus sentimentales. Les filles aident plus
que les garçons. (nOl, 30 ans)
Les garçons vont m'aider. Les fils n'oublient jamais leurs parents.
(n06, 35 ans)
Je crois que les filles vont m'aider le plus puisque je ne sais pas où se
trouve mon fils. (n08, 53 ans)
Je ne veux pas que ma fille m'aide, même avant le mariage, je ne
veux pas, ce sont les garçons qui m'aideront. (nOI5, 41 ans)
Les filles m'aideront plus que les garçons. Les garçons dépenseront
leur argent dans les voyages et l'habillement. (n07, 23 ans)
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Qu'attends-tu plus tard comme aide de tes enfaots?
J'aimerais qu'ils s'occupent de moi comme je l'ai fait moi, et aussi,
pourquoi pas, qu'ils me construisent une maison (0°1, 30 ans)
Rien, je n'attends rien. Les enfants de nos jours n'aident pas les
autres. (0°11,30 ans)
Pas grand chose, je préfère qu'ils fassent quelque chose pour leur
avenir à eux. (0°12, 34 ans)
J'espère qu'ils m'aideront. (0°19,27 ans)
J'ai fait beaucoup de sacrifices pour les élever, j'espère qu'ils vont
m'aider. (D023,35 ans)
Je veux qu'ils me construisent une maison, qu'ils m'achètent une
voiture, me donnent de l'argent pour faire le pèlerinage. (n025,
38 ans)
J'aimerais qu'ils s'intéressent à eux-mêmes mais qu'ils n'oublient
pas leurs parents. (n028, 23 ans)
J'espère qu'ils me donneront un peu d'argent. (D030, 31 ans)
Je veux qu'on déménage de ce douar pour aller vivre dans une autre
région et construire une autre maison. (n07, 23 ans)
Non, je n'attends rien sauf quand je serai très vieille et que je ne
pourrai rien faire toute seule. (0°15, 41 ans)
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Tes enfants t'aident-ils?
Ce sont eux qui ont construit cette maison, ils ont acheté la télévision
et les meubles. (n03, ~3 ans)
Non, ils ne peuvent pas, eux-aussi ils ont besoin d'aide. Ils sont très
pauvres. (nO~, 62 ans)
Ils ne donnent pas d'argent à leur père, mais ils achètent des cadeaux
pour la famille. (n010, ~2 ans)
Non, jamais, et avec un enfant handicapé, c'est dur de vivre ici quand
tu n'as pas une source de revenus ou un salaire. (n013, 67 ans)
Non, tu sais que la vie à Tunis coûte cher. Surtout qu'ils n'ont pas de
maison, ils sont obligés d'en louer une. (n017, 66 ans)
Je n'attends rien de mes enfants. Mon mari est mort et je suis seule
maintenant. Avant, mon mari avait une retmite de la France mais
quand il est mort, ils ont arrêté d'envoyer ses mandats. Comment je
peux vivre, moi, sans aucune ressource? Est-ce que je n'ai pas le
droit de vivre? (n017, 66 ans)
Un peu, ils paient le logement des élèves au lycée, ils nous achètent
diverses choses. Parfois, ils nous donnent un peu d'argent. (n018,
~1 ans)
Les filles ne tmvaillent pas et les garçons parfois m'aident. Les
autres ont beaucoup d'enfants donc ils ne peuvent pas m'aider.
(n021, 67 ans)
Moi, je n'ai besoin de rien. Je veux qu'ils se marient et construisent
leur propre maison. (n021, 67 ans)
Je n'attends rien. Tout ce que je veux c'est qu'ils soient mariés et
heureux. La vie est terminée pour moi, maintenant. (nO 27,62 ans)
Non, ils n'ont pas de travail sauf l'institutrice qui donne parfois de
l'argent à son père. (nO 29,54 ans)
Source: entretiens 1999
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ENCADRÉ 7.5 - PARTIR OU RESTER ?
OPINIONS DE FEMMES SUR L'AVENIR DE LEURS ENFANfS
Où habiteront tes enfants ?
L'important est qu'ils n'habitent pas au Jbel, parce que je souffre
beaucoup au Jbel et je ne veux pas que mes enfants souffrent aussi.
(n02, 34 ans)
Souhaites-tu que tes enfants habitent dans le douar ?
Je préfèrerais qu'ils habitent dans les grandes villes et se marient
avec des filles là-bas qui ont des emplois et qui aident leurs maris
dans )a vie, parce que la vie dans le douar devient de plus en plus
difficile et qu'il n'y pas de travail ici. (n020, 47 ans)
Pourquoi veux-tu que tes enfants se marient avec quelqu'un du
douar?
Parce que le comportement des filles de Tunis est difficile, tu ne
peux pas avoir de contacts avec elles.
Pourquoi?
Parce que si mon fils se marie avec une fille de Tunis, il ne va pas me
rendre visite. (nOl0, ~2 ans)
Souhaites-tu que tes enfants se marient avec des personnes de la
région?
J'ai deux garçons qui sont un peu handicapés, donc ils ne peuvent
pas s'occuper d'une famille. L'autre, je veux qu'il se marie avec une
fille du douar, une fille du Jbel qui accepte de vivre avec moi et qui
m'aide dans la corvée du bois et de l'eau. (n017, 66 ans)
Où souhaites-tu que tes enfants habitent?
Ds habitent où ils veulent. L'important est qu'ils aient du travail, une
source de revenus pour vivre.
Souhaites-tu que tes enfants se marient avec quelqu'un du douar,
de la région ou de Tunis?
Je veux qu'un se marie avec quelqu'un de la région, l'autre du douar,
l'autre de Tunis et le dernier de Tabarka. Comme ça, je n'aurai pas
de problèmes si les uns et les autres ne se rencontrent pas. (n02~,
38 ans)
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Souhaiterais-tu que tes enfants habitent dans le douar?
Non, il n'y a pas de travail dans le douar. (nOS, 62 ans)
Où souhaiterais-tu qu'habitent tes enfants?
Je souhaite qu'ils habitent près de moi, dans le douar. Mais
maintenant, les enfants font ce qu'ils veulent et eux ne veulent pas
habiter dans le Jbel. (n04, 63 ans)
Où souhaites-tu que tes enfants habitent?
Je souhaite qu'ils habitent dans le douar parce que les maisons à
Tunis sont très chères et ils n'arriveront jamais à acheter une maison.
(n018, 51 ans)
Où habiteront tes enfants?
Je ne veux pas qu'ils habitent au Jbel. Je veux qu'ils habitent à
Tunis. (n024, 32 ans)
(une autre femme) : tout le monde veut qu'ils habitent à Tunis. Mais
qui donc va rester dans cette région ?
Pour ton fils qui est là maintenant, tu souhaites qu'il s'installe ici
ou qu'il s'installe hors du douar?
Je veux qu'il s'installe ici et j'ai construit cette maison pour lui.
Quand il s'absente pour un jour, il me manque beaucoup. Parfois il
me cause beaucoup de soucis mais je ne dis rien, je ne veux pas qu'il
me quitte parce que mes autres enfants me manquent beaucoup. Je
me sens seule.
Veux-tu que ton enfant célibataire se marie avec quelqu'un du
douar, de la région ou de Tunis?
Tu sais que les enfants, de nos jours, ce sont eux qui choisissent la
fille quand ils veulent se marier.
Bien sûr, je sais, mais je te demande ce que tu souhaites.
J'espère qu'il se mariera avec quelqu'un du douar pour qu'il
s'installe dans le douar. (n026, 64 ans)
Où souhaites-tu que tes enfants habitent?
Je ne veux pas qu'ils habitent au Jbel parce qu'ici on n'a pas de
route, ni de moyens de transport. Parfois, quand quelqu'un est
malade, on est obligé de le transporter sur un cheval ou dans les bras.
(sa fille): le Jbel, ce n'est pas un endroit pour habiter. (nO 29, 54 ans)
Sow"ce : entretiens 1999
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LA PLANIFICATION FAMILIALE
ET LA SANTÉ
Comment rendre le Maghrébin conscient de son
droit à l'information en matière de régulation de
la descendance? C'est grdce à ce quatrième
pouvoir qu'est l'information. Cela suppose un
choix des moyens à mettre en œuvre pour
l'éclairer, lui présenter les avantages de la
régulation des naissances, la connaissance et
surtout réduire ses résistances.
SAOOK J. Sahli, 1992, Sociétés et procréation,
Publications de la Faculté des Sciences Humaines
et Sociales de Tunis I, Série Sociologie, vo1.39,
Tunis, p.204.
La politique de planification familiale tunisienne est particuliè-
rement précoce puisqu'elle prend ses racines dans un ensemble de
lois sociales édictées dès l'Indépendance en 1956104• Cet important
corpus législatif n'a pas été étranger à l'évolution des mentalités et
a favorisé le lancement et la bonne acceptation d'un programme de
planification familiale stricto sensu en 1964 (Gastineau et Sandron
2000a). Nous avons déjà eu l'occasion de montrer l'incidence de
ce programme sur la baisse de la fécondité que ce soit au niveau
national (Sandron 1998, Gastineau 2001a, Sandron et Gastineau
2002) ou pour la région du Nord-Ouest tunisien (Gastineau et
104 Lois révolutionnaires pour un pays arabo-musulman puisqu'elles abolissent la
polygamie et la répudiation, rendent nécessaire le consentement des deux époux
pour le mariage, instaurent un âge légal minimum au mariage.
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Sandron 2000c). Un des facteurs de réussite de ce programme a été
son caractère intégré et en particulier ses interactions avec la
politique de santé.
La théorie standard de la transition démographique pose en effet
comme préalable à la baisse de la fécondité celle de la mortalité.
Dans son étude historique, Chesnais (1986) ne dénombre que de
très rares exceptions à ce schéma. Plus précisément, c'est à la
mortalité infantile que serait liée la fécondité selon le raisonnement
suivant: les couples décident du nombre d'enfants survivants à
l'âge adulte qu'ils souhaitent avoir et intègrent la mortalité
infantile dans leur calcul. Étant donné la forte composante aléa-
toire individuelle dans les régimes à mortalité élevée et le risque
encouru à ne pas avoir une descendance suffisante, les couples
peuvent alors se surprotéger contre ce risque en ayant une très forte
fécondité.
La validité de cette hypothèse n'est pas universelle. Si Oppenheim
Mason (1997) considère comme une erreur d'ignorer la baisse de
la mortalité comme condition initiale à la baisse de la fécondité,
Van de Kaa (1996), à travers une étude synthétique sur la question,
remet en cause l'aspect mécanique de la relation entre la baisse de
la mortalité infantile et celle de la fécondité lO5 . On pourrait dire
alors que la baisse de la mortalité infantile est une condition néces-
saire mais pas suffisante à celle de la fécondité. C'est bien ce que
nous allons voir dans la cas de la Nord-Kroumirie où politique de
santé et politique de planification familiale se sont mutuellement
renforcées.
IO~ Plus précisément, les nombreuses études menées ces dernières décennies ont
montré que les modalités et les délais d'ajustement entre mortalité et fécondité
étaient extrêmement variés. Ce que Chesnais (1986, p.89) traduisait de la manière
suivante: « la baisse de la mortalité a des répercussions multiples, incalculables.
Elle modifie non seulement la réalité de l'existence individuelle et collective,
mais encore les représentations de soi-même, du temps et de l'univers (donc a
priori tous les comportements socio-économiques). Ses conséquences indirectes
sont, par ce mécanisme, vraisemblablement beaucoup plus profondes que ses
conséquences directes».
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Santé et mortalité infantile en Nord-Kroumirie
Les infrastructures sanitaires
Dès les années 1980, la délégation d'Aïn Draham, qui recouvre
une bonne partie de notre zone d'étude, est mieux lotie que la
plupart des autres régions rurales. L'hôpital d'Aïn Draham est doté
de 95 lits pour une population de 41 000 habitants, capacité
supérieure à d'autres hôpitaux régionaux. Outre les services de
phtisiologielO6 et de médecine générale, l'hôpital d'Aïn Draham est
spécialisé en pédiatrie et dispose d'un service de maternité. On
dénombre aussi quatre dispensaires, un centre de Protection
Maternelle et Infantile (PMI), un centre de santé de base et une
salle de soins. Le personnel médical est composé de sept médecins
et cinq sages-femmes. L'hôpital dispose de douze lits de maternité,
tandis que deux ambulances et deux véhicules tout-terrain
permettent le transport des patients. Dahmani (1986) considère que
la structure sanitaire de la région par rapport à son niveau de
développement est comme « un rayon de lumière sur fond
sombre ». En revanche, la distance et le coût des soins restent des
facteurs restrictifs à un accès généralisé aux services de santé
(encadré 8.1).
La prise en charge médicalisée de l'accouchement
En 1983, 53% des femmes de la délégation d'Aïn Draham
accouchent en milieu hospitalier, alors que le chiffre national n'est
que de 40% (Savary 1985). En matière d'accouchement, l'offre est
primordiale. Dans la région, on observe en 1982-1983 une relation
positive très nette entre le taux d'accouchement à domicile et la
distance à l'hôpital. C'est ainsi que dans l'un des imadas de notre
zone d'étude, Oued Zéen, qui se trouve à vingt kilomètres de piste
d'Aïn Draham, 80% des femmes accouchaient chez elles alors que
95% des femmes de la ville d'Aïn Draham accouchaient à
106 Branche de la médecine qui traite la tuberculose pulmonaire.
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l'hôpital. Les principales raisons invoquées pour accoucher à
domicile étaient liées soit à des problèmes d'accessibilité à l'hôpi-
tal, soit de coût, soit de garde d'enfants, ou encore à la peur d'être
mal accueillie en milieu hospitalier (Dufiiche et al. 1986).
Parmi les raisons du succès relatif de ce programme médical,
Savary (1985, pp.l24-125) en retient trois majeures:
« un encouragement permanent vis-à-vis de l'accouchement
à l'hôpital, lors des consultations de pédiatrie ou de
gynécologie au centre de PMI;
une nette amélioration des conditions de travail et de soins
à la maternité. C'est ainsi que la mortalité maternelle est
restée nulle depuis six ans; chaque nouveau-né est
régulièrement examiné par le pédiatre;
une parfaite unité de méthodes de travail et d'objectifs
entre le centre de PMI et la maternité».
Peu à peu, les accoucheuses traditionnelles vont disparaître et elles
seront les premières à envoyer les femmes à l'hôpital dans les cas
difficiles (Dufiiche et al. 1986). Aujourd'hui, toutes les femmes
sont conscientes des bienfaits de l'accouchement médicalisé (enca-
dré 8.2).
Le recul de la mortalité infantile
Une enquête sur la mortalité infantile a été menée dans la
délégation d'Aïn Draham en 1982 et 1983 pour estimer la qualité
de l'enregistrement de l'état civil. Les résultats donnent un taux de
mortalité de 55 pour mille, soit une valeur inférieure à la moyenne
nationale, qui était de 80 pour mille selon l'Enquête Population-
Emploi de 1980 (Dahmani 1986). Nous trouvons des chiffres du
même ordre dans notre enquête (tableau 8.1).
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TABLEAU 8.1 - TAUX DE MORTALITÉ INFANTILE (POUR MILLE)
SELON LA PÉRIODE
Période 1975-1979 1980-1984 1985-1989 1990-1994
................._ _._.__•••_.__ __••__ _ u u .
Taux 70 63 54 36
Source: enquête MFAF 1998
Dans des conditions de faible développement régional, il ne fait
pas de doute que l'infrastructure médicale et sanitaire a joué un
rôle important en faveur de ce taux de mortalité infantile
relativement bas t07. La bonne réceptivité de la population à ces
équipements est aussi un gage de réussite de la politique de santé
maternelle et infantile. La présence de nombreux médecins fran-
çais pendant la période coloniale108 puis les priorités en termes de
santé de la reproduction mises sur cette région par l'État tunisien
indépendant peuvent expliquer sans doute en partie l'attitude favo-
rable de la population à ces innovations sociales et médicales.
La politique de suivi médical dans les écoles a aussi permis une
nette amélioration de la santé des jeunes enfants. La vaccination
s'est généralisée, le dépistage des maladies a permis de détecter les
affections dentaires ou oculaires, les cardiopathies ou les
dermatoses. Alors que la couverture médicale scolaire était de
107 La pratique traditionnelle d'un allaitement généralisé et tardif est aussi un
facteur positif. Savary (1985, p.A17) estime que « la moitié des mères allaitent
leurs enfants jusqu'à l'âge de deux ans, un quart jusqu'à l'âge de trois ans, et pour
les autres, l'âge du sevrage varie entre un an et dix-huit mois; plus rarement vers
cinq ou six ans (!) ».
lOi Dès le début de la colonisation. les médecins français ont étudié le paludisme
et la tuberculose. C'est pour soigner cette dernière qu'en 1930, a été construit un
préventorium à AIn Draham. Des religieuses françaises proposaient aussi des
soins dans des dispensaires. Savary (1985) précise que si la population
européenne utilisait les services médicaux mis à leur disposition, la population
tunisienne était partagée, et si certains s'en remettaient aux mains de la médecine
occidentale, d'autres conservaient leur préférence pour la médecine locale
traditionnelle. Venema (1990) attribue néanmoins à cette politique de santé
publique une croissance démographique naturelle sans précédent en Kroumirie au
début du XX" siècle.
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48,5% en 1986, elle est passée à 83,2% en 1989 (CERES 1993).
L'inégalité face à la santé est donc un handicap supplémentaire
que supportent les enfants non scolarisés.
La politique locale de planification familiale
La connaissance des méthodes contraceptives et la
sensibilisation à la planification familiale
L'introduction d'une planification familiale de type moderne est
relativement récente en Kroumirie puisqu'elle date du milieu des
années 1980. C'est presque exclusivement le secteur public qui a
proposé une offre en matière de contraception et de services de
planification par le canal des activités de santé primaire.
La connaissance des méthodes contraceptives est cependant bien
antérieure à cette implantation du programme de planification
familiale. Comme nous l'avons vu dans le deuxième chapitre, les
femmes connaissaient et pratiquaient diverses méthodes tradition-
nelles, plus ou moins efficaces et plus ou moins dangereuses. La
connaissance des méthodes modernes, si elle est plus récente, est
déjà complètement acquise vraisemblablement dès la fin des
années 1980. Dans les douars d'Alayet et d'El Khdir, deux
villages particulièrement enclavés, dès 1979 les femmes connais-
sent la pilule, la « piqûre», le « scoubidou»109 et la stérilisation
même si très peu les utilisent (Groupe d'Etudes Tunis 1980).
Pourtant, les agents du planning familial 110 ne sont jamais passés
dans ces douars. Comment l'information est-elle parvenue jusqu'à
ces femmes particulièrement isolées ?
Après 1973, le programme national a été particulièrement attentif à
la diffusion des idées favorables à la limitation des naissances et à
l'utilisation de la contraception moderne. Les messages ont été
109 Stérilet.
110 Le «planning familial» est le nom officiel du programme de population
tunisien.
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déclinés sur des supports très divers et surtout à travers les grands
médias que sont la presse, la radio et la télévision (Gastineau et
Sandron 2000a). Les couples de Kroumirie, majoritairement
analphabètes, ont été très peu touchés par ces campagnes
d'infonnation. « Le gouvernement essaie de diffuser les idées
concernant la limitation des naissances, via la radio et la télévision.
Mais ceci peut avoir de l'effet seulement si on écoute les
programmes et les regarde. En Kroumirie, personne n'a de
télévision et les radios sont utilisées pour écouter la musique»
(Hielkema 1974, p.24)111.
Nos entretiens qualitatifs ont montré que l'information a souvent
été véhiculée par les relations inter-personnelles. Quelques femmes
qui ont pu se déplacer vers Am Draham et qui ont été en contact
avec le personnel médical ont été informées, et ont transmis ces
nouvelles connaissances à leur sœur, à leur belle-sœur ou à leur
voisine. Dans une étude de terrain faite en 1984, Savary (1985,
p.90) confirme cet aspect relationnel et social de la contraception
lorsqu'elle écrit: « [les hommes et les femmes] sont bien au
courant des différentes méthodes possibles, mais chacune d'entre
elles est appréciée (positivement ou négativement), selon des
critères ratifiés collectivement. C'est ainsi que les femmes d'un
même douar pratiquent le plus souvent la même méthode de
contraception, stérilet ici, pilule là, ailleurs rien». Ce mode de
diffusion des connaissances a produit une qualité d'information
assez médiocre; des rumeurs et des idées fausses ont circulé sur la
contraception112•
1JJ Brandt Corstius (1971) et Von Liebenstein (1972) ont fait le même constat
dans deux études monographiques (cité par Jongmans 1972).
JI2 En 1968, les désagréments les plus divers sont imputés au stérilet par les
hommes du douar de Kreimia : il causerait des maladies, des douleurs ou même la
mort. Pour certains, il serait inefficace, pour d'autres il pourrait provoquer la
stérilité, pour les derniers il serait responsable de la naissance de jumeaux. Avec
un stérilet, la femme ne pourrait plus effectuer ses tâches quotidiennes ni porter
de lourds fardeaux. Enfm, plusieurs disent qu'avoir une femme en mauvaise santé
est pire qu'avoir une famille nombreuse. Ces rumeurs perdent toute trace de leur
origine lorsqu'on essaie de savoir d'où elles viennent: « J'ai entendu dire... »
(Von Liebenstein 1972 cité par Jongmans 1972).
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Avec le développement des services de planification familiale,
l'infonnation va être donnée directement par le personnel médical
à la femme (encadré 8.3). Les agents du planning familial visitent
de plus en plus régulièrement les couples à domicile et utilisent
aussi des moyens d'infonnation plus originaux. Ainsi, à Aïn
Draham, durant l'automne 1984, les sages-femmes du centre de
PMI ainsi que des assistantes sociales ont rejoint une association
de femmes, dont les activités étaient tout d'abord orientées vers la
confection de vêtement et l'artisanat, pour proposer une éducation
sanitaire et convaincre les adhérentes de l'intérêt de l'espacement
des naissances (Savary 1985).
L'offre de planification familiale et son accessibilité
Le programme tunisien de planning familial débute en 1966. Très
rapidement, de nombreux centres de santé urbains vont proposer
des services de planification familiale. Cependant, dans les zones
rurales, l'offre reste faible et se résume principalement à quelques
« équipes mobiles », environ une par gouvernorat. Il faut attendre
le milieu des années 1980 avec le sixième plan de développement
économique et social (1982-1986) pour que la priorité du pro-
gramme de planification familiale soit donnée aux zones rurales.
Les lieux de prestations vont être multipliés grâce à la construction
de nouveaux centres de santé de base, à l'ouverture de services de
planification familiales dans des centres déjà existants et à la mise
en service de nouvelles cliniques mobiles (Gastineau et Sandron
2000a).
En Kroumirie, et dans la zone du nord qui nous intéresse tout
particulièrement, l'offre est inexistante au début du programme de
planification familiale (ONPFP 1970). En 1970, les femmes qui
veulent une contraception doivent se rendre au centre de Protection
Maternelle et Infantile d'Aïn Draham, dont les moyens à cette date
sont faibles puisqu'il ne dispose pour la planification familiale que
d'une seule personne pour toute la délégation. À cette date, la
région est encore très enclavée: se déplacer ne serait-ce que
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jusqu'à Ain Draham n'était pas facile, surtout en hiver. A la fin de
la décennie 1970, l'offre de planification familiale reste très
limitée: sur trois centres de santé de base, deux proposent un
service de planification familiale, à raison d'une journée par
semaine (ONPFP 1979).
Confonnément aux priorités nationales, en Kroumirie l'offre
sanitaire et les prestations de planification familiale se sont
enrichies principalement après 1985. Ainsi, en 1988, on compte
cinq dispensaires, soit deux de plus qu'en 1979, et un point de
rassernblement1l3 . Dans trois centres de santé et au point de.
rassemblement, sont proposés une ou plusieurs fois par mois des
services de planification familiale (ONFP 1988a). Au moment de
l'enquête MFAF en 1998, la zone d'étude compte sept centres de
santé de base. Tous proposent un service de planification
familiale1l4, assuré à un rythme hebdomadaire par une sage-femme
ou une animatrice.
Les méthodes proposées
En 1998, nous avons pu observer que les services de planification
familiale sont d'un coût abordable pour les couples et que
l'éventail de méthodes contraceptives offertes aux femmes dans les
centres de santé de base est relativement important: pilule, stérilet, .
stérilisation, préservatif masculin. Pour la stérilisation chirurgicale,
comme pour l'avortement, les femmes doivent se déplacer jusqu'à
l'hôpital de Jendouba. Le personnel médical y dispense des
conseils et propose une méthode de contraception aux
113 Le «point de rassemblement» consiste en la visite à dates précises d'un
infumier ou d'un aide-soignant détaché du Service Régional des Soins de Santé
de base pour vacciner les enfants non desservis par un Centre de Santé. Le local
est choisi par la communauté et l'infonnation sur la venue de l'infumier se
diffuse de bouche à oreille. Parfois, l'infumier est accompagné d'une sage-femme
~ui prodigue des conseils aux femmes sur la contraception (Savary 1985, p.36).
14 L'article 10 de la loi n091-63 du 29 juillet 1991 relative à l'organisation
sanitaire, stipule explicitement que la planification familiale fait partie des
attributions de tous les centres de santé de base.
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femmes, principalement lors d'un accouchement ou d'une visite
post-natale.
En Tunisie, le stérilet a toujours été la contraception la plus
fréquemment proposée et utilisée. Cependant, en Kroumirie, un
nombre important de femmes ont choisi de se faire stériliser. On
retrouve là une spécificité de la région du Nord-Ouest (Gastineau
et Sandron 2000c) qui trouve son origine dans le fait que les
autorités du planning familial ont souhaité promouvoir cette
méthode, notamment dans la délégation d'Aïn Draham (tableau
8.2).
TABLEAU 8.2 - OBJECTIFSDEL'ONFP POUR L'ANNÉE 1989
EN TERMES DE RÉPARTITION DES MÉrnoDEs CONTRACEPTIVES
POUR LES DÉLÉGATIONS DU GOUVERNORAT DE JENDaUBA (%)
Délégation
Jendouba
Bousalem
Ghardimaou
Fernana
Al"nDraham
Tabarka
Gouvernorat
Stérilisation
15,2
11,2
20,8
29,4
24,7
22,9
19,2
Pilule
22,0
23,8
26,0
21,4
35.0
30,6
25,6
Stérilet
52,5
58,7
46,2
45,1
36,7
41,1
48,3
Autre
10,3
6,5
7,0
4,1
3.5
5,4
6,9
Total
100,0
100,0
100,0
100,0
100,0
100,0
100,0
Source: ONFP 1988b
Les responsables du planning familial ont en effet longtemps
présenté la stérilisation comme la méthode idéale pour les femmes
isolées ayant des difficultés à s'approvisionner en contraception,
puisqu'elle ne nécessite pas de visites de contrôle comme pour la
pilule ou le stérilet (Yatougi 1976 ; Chekir 1977). Pour faciliter cet
accès à la stérilisation, dans les années 1980, les autorités sanitaires
ont mis à la disposition des femmes des ambulances pour les
conduire jusqu'à J'hôpital de Jendouba. Ces initiatives ont été très
bien reçues par les populations. Les femmes concernées,
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rencontrées lors des entretiens, témoignent du fait que cette
opération était socialement bien acceptée. Pour elles, la
stérilisation était une méthode efficace, moderne, et une alternative
avantageuse à l'avortement. Actuellement, en Kroumirie comme
dans le reste de la Tunisie, la stérilisation est de moins en moins
pratiquée et les agents du planning familial privilégient le stérilet et
la pilule. Dans la délégation d'Ain Draham, il semble que ceci
réponde à une réelle demande des femmes et notamment des
jeunesllS. Avec le désenclavement progressif de la région et le
développement des infrastructures sanitaires de base, les femmes
ont plus facilement accès à ces méthodes qui sont les plus aptes à
répondre à la volonté croissante d'espacer les grossesses.
•••
Dans une étude anthropologique mené en 1968 dans le douar de
Kreirnia, Von Liebenstein (1972)116 avait remarqué que les hom-
mes étaient favorables à la contraception mais qu'ils refusaient de
répondre aux sollicitations des planificateurs en ce domaine. Les
raisons invoquées liées aux dangers du stériletl17 ne seraient pour
cet auteur qu'une rationalisation de leur refus d'être spoliés une
fois de plus par des pouvoirs publics qui, à leurs yeux, leur ont déjà
pris leurs terres et les ont empêchés d'élever leur bétail dans les
forêts. La dernière liberté, celle de choisir la taille de sa famille,
serait ainsi bafouée. Cette peur et cette suspicion vis-à-vis de la
planification familiale ne seraient alors que celles ressenties vis-à-
vis de l'État qui en fait la promotion.
Si cette interprétation est difficile à généraliser, elle va cependant
dans le sens de la nature conflictuelle des relations entre les
habitants et les pouvoirs publics déjà relatée. Mais l'adoption
Ils En 1998, dans la délégation d'AIn Draham, la répartition des méthodes pour
les nouvelles utilisatrices est la suivante: 34,9% ont choisi la pilule, 35,1% le
stérilet, 7,7% le préservatif, 9,6% l'injection. 12,7"/0 les gelées vaginales. La
stérilisation est devenue marginale (source: données ONFP).
116 Cité par Jongmans 1972.
117 Voir la note 112.
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récente massive de la contraception signifie-t-elle alors un
relâchement de cette tension? Toujours est-il que c'est grâce à une
politique des pouvoirs publics que sont tombés dans la décennie
1990 les obstacles majeurs à une contraception insatisfaite.
L'enclavement des villages, le manque d'information sur les
moyens contraceptifs, leur coût et leur indisponibilité ne sont plus
aujourd'hui des freins à une prévalence contraceptive importante.
Toutes les femmes connaissent une méthode contraceptive, savent
où se la procurer et peuvent le faire.
Se peut-il alors que la bonne réceptivité des populations à l'offre
de planification familiale soit seulement le fait d'une habile
campagne de ses promoteurs? Caldwell (1973, p.33), au cours
d'une étude sur la planification familiale au Ghana en 1963,
rappelait les réticences des individus au sujet de l'innovation
sociale et technologique et, ajoutait-il, « plus spécialement au sujet
de cette innovation particulière qu'est la communication au sujet
des innovations». Ici, le passage d'une information de masse aux
débuts de la planification familiale à une approche plus ciblée de
sensibilisation individuelle depuis le milieu des années 1980 a
porté ses fruits. Et surtout, l'offre de planification familiale
moderne et de services de santé est survenue au moment où les
couples étaient d'autant plus prêts à l'accepter qu'ils ne voyaient
pas de perspectives pour sortir de leur condition, eux et leurs
enfants.
Différents auteurs ont mis en avant le caractère « révélateur» de ce
type de situation118• Sur la Kroumirie, Savary (1985, p.32)
118 «Si la transition de la fécondité intervient ou s'accélère en période de
difficultés, ce sont les mutations antérieures en matières d'instruction, de santé et
de rapports sociaux qui pennettent cette évolution où la crise ne joue qu'un rôle
déclencheur ou accélèrateur d'une évolution des mentalités dont les fondements
sont plus anciens» (Vimard 1997b, p.24). Mathieu et Tabutin (1996, p.135)
considèrent quant à eux qu'« il serait trompeur de penser la crise comme
synonyme de catastrophe généralisée. Les dynamiques de crise actuelles sont sans
doute des processus de mutation: d'abord perçues comme des ensembles de
contraintes et d'effets négatifs, elles contiennent aussi des opportunités Il.
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écrivait: «Il n'est pas exclu que sa population puise dans son
dénuement même, des ressources inattendues. C'est ainsi que sa
disponibilité pour accueillir des idées nouvelles est assez
frappante, lorsque ces suggestions répondent à un besoin largement
ressenti, et rencontrent son assentiment profond».
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ENCADRÉ 8.1 - OPINIONS DE FEMMES SUR LA sANTÉ ET LES SOINS
Est-ce utile de faire vacciner tous les enfants?
C'est bien de faire vacciner les enfants contre les maladies.
Donc, tu fais les vaccins pour que tes enfants ne tombent pas
malades?
Oui, pour les protéger. La vie se modernise, même si moi je ne suis
pas scolarisée. On a toutes les informations grâce à la télévision et à
l'hôpital [... ]. Il Y a beaucoup d'enfants qui perdent la vie parce
qu'ils ne sont pas vaccinés surtout avec la rougeole. Il ya aussi des
femmes qui soignent leurs enfants avec des plantes.
Et toi, tu n'utilises pas de plantes pour les soigner?
Non, jamais, même pour une maladie qui n'est pas dangereuse
comme la fièvre, je vais toujours vers l'hôpital le plus près (n01,
30 ans)
Rencontres-tu des difficultés pour te soigner?
J'ai beaucoup de difficultés, j'en ai assez de courir dans les hôpitaux.
Je n'ai pas trouvé de remède et maintenant je me soigne dans le
privé. Je m'arrête quand je n'ai plus suffisamment d'argent, ça fait
cinq mois que je ne suis pas allée chez le médecin.
Le résultat est positif ou non ?
Non, je n'ai pas trouvé d'amélioration mais j'essaie de faire des
contrôles de temps en temps.
Où vas-tu pour te soigner?
A Béja, à Tunis, à Sousse, mais je ne sais plus quoi faire.
Et les médecins, qu'est-ce qu'ils disent?
Ils me disent de ne pas arrêter les médicaments. Mais avec les
transports, les visites coûtent très cher. (n012, 34 ans)
A quelle occasion vas-tu au centre de santé de base ?
Pour me soigner, pour soigner mes enfants et aussi pour vacciner les
enfants.
Rencontres-tu des difficultés pour te soigner?
Le centre de santé de base est très loin, je suis obligée de marcher
presque six kilomètres à pied et cette distance me fatigue. En plus, il
y a des médicaments qui sont introuvables donc tu les commandes et
ça coûte très cher. (n014, 23 ans)
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Rencontres-tu des difficultés pour te soigner ?
Oui, le centre de santé est loin, il n 'y a pas de moyens de transport et
la route est impraticable. Par exemple, quand ma belle-sœur a été
malade, on l'a transportée dans un tracteur. (nOl~, 41 ans)
A quelle occasion vas-tu au centre de santé de base?
Pour me soigner.
Et tes enfants ?
Us n'ont jamais été malades.
Les fiUes sont-elles plus souvent malade que les garçons ?
Mes enfants n'ont jamais été malades.
Rencontres-tu des difficultés pour te soigner?
Non, le centre de santé de base est tout près du logement. Les
médecins viennent ici de temps en temps. (n019, 27 ans)
Quand tes enfants sont malades, qui les soigne?
Quand ils ont de la fièvre, on fabrique une pommade, un mélange
d'huile et de citron, des plantes... , comme un médicament. Mais
quand ils sont très malades, c'est le médecin qui les soigne. (n022,
26 ans)
Est-ce que tu vas à l'Mpitai pour te soigner ou pour soigner tes
enfants?
Oui, pour les deux, pour me soigner et pour soigner mes enfants.
Rencontres-tu des difficultés pour te soigner?
Non, on n'a pas de problèmes, mon beau-frère est l'infinnier du
centre de santé de base du douar.
Quand tes enfants sont malades, qui les soigne?
Je les soigne ici, au centre de santé de base, et parfois à l'hôpital de
Béja. (nO 30, 31 ans)
SOlUCe : entretiens 1999
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ENCADRÉ 8.2 - OPINIONS DE FEMMES SUR LA MÉDICALISATION
DE LA GROSSESSE
Est-ce important de faire suivre la grossesse par un médecin ?
Oui, la grossesse, quand elle est suivie, s'il y a un problème le
médecin ou la sage-femme savent quoi faire.
Et l'accouchement?
Je ne crois pas qu'il existe encore des femmes qui accouchent à la
maison, c'est difficile d'accoucher à la maison. Mais quand la femme
accouche à l'hôpital, tout le monde, le médecin, les infimùères,
s'occupent d'elle et de l'enfant. (n012, 34 ans)
Est-ce important d'accoucher à l'hôpital ?
Bien sûr, mais moi, j'ai eu mes deux premiers enfants à la maison et
le dernier à l'hôpital.
Pourquoi n'as-tu pas accouché à l'hôpital ?
Parce que la nuit tu ne trouves pas de moyen de transport ou
quelqu'un qui peut t'accompagner, donc tu es obligée d'accoucher à
la maison. (n023, 35 ans)
Source : entretiens 1999
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ENCADRÉ 8.3 - OPINIONS DE FEMMES SUR LA CONTRACEPTION
Utilises-tu un moyen contraceptif?
Oui, la vie ici est dure et la situation est mauvaise, ce n'est pas bien
d'avoir beaucoup d'enfants.
Pourquoi utilises-tu un moyen contraceptif?
Pour ne pas avoir d'autres enfants.
Qui t'a parlé de la contraception la première fois?
Il Ya des gens du planning familial qui viennent de temps en temps.
Je te demande à propos de la première fois?
Avant le mariage, je n'en avais pas entendu parler. Après quand on
va à l'hôpital, on trouve des gens du planning familial qui nous
renseignent à propos de la contraception. (n02, 34 ans)
Conseilleriez-vous à vos enfants de prendre une contraception?
Maintenant, tu n'as pas besoin de donner de conseils. Les enfants
sont au courant. (n03, 53 ans)
Combien as-tu d'enfants ?
Neuf enfants, deux sont morts et sept sont vivants et je me suis fait
opérer à l'âge de 27 ans. Les infirmières me disaient. que j'étais
encore jeune, mais moi j'ai préféré. Quand on est pauvre, il ne faut
pas avoir beaucoup d'enfants.
Donc, tu n'aurais pas aimé avoir plus d'enfants?
S'il Yavait eu de la contraception avant, j'aurais eu moins d'enfants.
J'aurais eu quatre ou cinq enfants, deux filles et deux garçons, parce
qu'il y a les petits qui tombent malades et qui meurent. Aujourd'hui,
j'ai deux filles mariées et une célibataire, l'une travaille à Tabarka.
Les garçons ne sont pas encore mariés.
Alors, tu n'as pas utilisé de moyen de contraception?
Non, à cette époque, où nous habitions tu ne pouvais pas te déplacer,
pas de route, pas de piste. (n03, 53 ans)
Que penses-tu de l'utilisation des contraceptifs?
C'est bien d'utiliser les contraceptifs.
Pourquoi?
Çà donne l'occasion à la mère de bien élever son petit et aussi de se
reposer un an ou deux avant la grossesse suivante. (n011, 30 ans)
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Combien as-tu d'enfants?
Huit enfants.
Sont-ils tous vivants?
Oui.
Soubaitais-tu avoir ces buit enfants?
Non, si c'était aujourd'hui, je n'aurais pas tant d'enfants.
Pourquoi ?
La vie, ce n'est pas pauvreté et misère.
As-tu été opérée ?
Absolument pas.
As-tu utilisé un moyen de contraception ?
Non.
Existaient-ils, les moyens de contraception, à cette époque?
Oui.
Mais pourquoi n'as-tu pas utilisé un moyen de contraception ?
Je croyais que c'était dangereux pour la santé et je n'avais pas
d'argent pour aller me soigner.
y avait-il des femmes dans ton entourage qui ont utilisé un
moyen de contraception?
Oui, il y a des femmes qui ont utilisé des moyens de contraception et
qui sont tombées malades, c'est pour ça que j'ai eu peur d'en utiliser
un. (n09, 65 ans)
Combien ton mari veut-il d'enfants?
Il m'a dit que deux enfants, ça suffit.
Pourquoi?
Parce qu'un ouvrier ne peut pas s'occuper d'une famille de six ou
sept personnes.
As-tu utilisé un moyen de contraception?
Non, je n'en ai pas utilisé parce que j'ai eu ces deux filles après sept
ans. Le médecin m'a dit de ne pas utiliser un moyen de contraception
parce que je ne peux pas avoir un enfant facilement et sans
traitement, mais là je suis enceinte.
Et après ce bébé, vas-tu utiliser un moyen de contraception ?
Non, je vais me faire opérer.
Connais-tu dans ton entourage des personnes qui sont opposées à
la contraception ?
Maintenant, tout le monde va et vient à la capitale. Même les gens
qui ne voyagent pas ont entendu parler les gens qui parlaient de
contraception. Toutes les femmes utilisent des moyens de
contraception. (n012, 34 ans)
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Pratiques-tu la contraception ?
Oui,j'utilise un moyen de contraception.
Qui t'a parlé de contraception la première fois?
Les femmes pratiquent la contraception depuis longtemps.
Mais à toi, qui t'a parlé de contraception?
Toutes les voisines et aussi mon beau-frère qui est infinnier. Sa
femme utilise la contraception.
Parles-tu de contraception avec ton mari ?
Oui, mais c'est toujours moi qui prends la décision.
Est-il pour ou contre ?
Il est pour. (nO 30, 31 ans)
Combien as-tu d'enfants?
J'ai eu neuf enfants.
Sont-ils tous vivants ?
Deux sont morts et les autres sont vivants.
Lesquels sont morts, une fille, un garçon ?
Oui, la fille est morte à l'âge de deux ans et le garçon est mort à l'âge
de 35 ans, c'était l'année dernière.
n était malade?
Il a été malade pendant quatre ans, ses reins ne fonctionnaient pas
bien et finalement il est mort.
Maintenant combien as-tu d'enfants?
J'ai quatre garçons et trois filles.
Tu voulais avoir neuf enfants ?
Non, je voulais en avoir moins, mais en ce temps-là les moyens de
contraception n'existaient pas. Quand j'ai eu ma dernière fille, je suis
partie à Jendouba pour me faire opérer.
Tu es partie seule ou ce sont les gens du planning familial qui
sont venus le proposer?
Il Y avait des gens du planning familial qui venaient dans des
ambulances pour parler aux gens des bienfaits de la contraception et
j'ai inscrit mon nom pour aller me faire opérer à l'hôpital de
Jendouba. (nOS, 62 ans)
Source: entretiens 1999
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CONCLUSION
Si la richesse et la modernisation détenninent des comportements
de fécondité particuliers, la pauvreté détennine-t-elle les compor-
tements opposés? Rien n'est moins sûr. Si les logiques des acteurs
sont supposées rationnelles, la rationalité à l'œuvre n'est sans
doute pas la même dans l'un et l'autre cas. Les théoriciens de la
décision ont montré depuis longtemps que les choix face à une
loterie n'étaient pas les mêmes selon la composition du portefeuille
de départ. En clair, les riches cherchent à maximiser leurs revenus,
quitte à perdre un peu de leur richesse en cas d'échec, tandis que
les pauvres préfèrent minimiser les risques, ne pouvant pas se
permettre de risquer de diminuer un revenu déjà trop faible. Ceci
indique pourquoi la relation entre la pauvreté et la fécondité doit
faire l'objet d'un traitement particulier.
Mais quel traitement? La relation pauvreté-fécondité n'est
univoque ni dans son sens, ni dans son intensité, ni dans ses
mécanismes. Ici la pauvreté se répercute par une fécondité élevée,
là elle est le moteur de sa baisse. Ici elle est une cause directe, là
elle est une cause indirecte, ailleurs elle partage avec la fécondité
des causes communes ou des variables communes non causales
(Schoumaker et Tabutin 1999). En outre, la pauvreté elle-même est
souvent mal définie. Il devient patent que la seule mesure
monétaire ne suffit plus à l'appréhender et que l'exclusion, par
exemple, est vécue comme une forme de pauvreté sociale. Dans les
pays en développement, les revendications des populations les plus
démunies se tournent désormais vers une plus grande égalité
d'opportunités pour favoriser une réelle insertion dans la vie
économique et sociale.
Pour répondre à ces imprécisions quant à la relation pauvreté-
fécondité, le chantier de la recherche doit s'enrichir d'études de cas
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en nombre suffisant pour tirer des conclusions plus évidentes,
comme ce fut le cas pour la théorie de modernisation. La
contribution à ce vaste programme que représente cette étude en
Nord-Kroumirie montre que la pauvreté y apparaît bien comme la
cause majeure de la baisse de la fécondité. Mais, par rapport à
d'autres populations, que ce soit en Afrique subsaharienne, au
Bangladesh ou en Amérique latine, l'originalité de la voie suivie
par la population nord-kroumire tient à notre sens davantage aux
mécanismes d'assurancel19 qu'à ceux du danger immédiat de la
survenue d'une naissance. Parmi ces nouvelles stratégies de
prévention contre les chocs de tous ordres, le travail féminin en est
une essentielle. Que ce soit pour participer au revenu familial ou
pour soutenir ses parents âgés, la fille acquiert un statut nouveau
dans la sphère de la production et n'est plus cantonnée à celle de la
reproduction120• Sa capacité à occuper un emploi de bonne en ville
et sa loyauté envers la famille induisent des changements de
mentalité et de configuration dans l'organisation du travail familial
qui rejaillissent sur les comportements de fécondité.
La détermination du ménage comme unité décisionnelle face aux
comportements productifs et reproductifs a montré les aspects
interactifs des comportements individuels et les stratégies qui
s'ensuivent. Parmi celles-ci, on en observe une qui est déviante par
rapport au modèle traditionnel et qui remet justement en cause les
solidarités au sein de la famille; elle concerne la proportion
croissante de jeunes hommes qui adoptent des comportements
« opportunisteS» en rompant les liens traditionnels d'aide à la
famille. Cette apparition de stratégies purement individualistes est
révélatrice de situation de pauvreté extrême (Adnan 1997). Mais
elle est aussi révélatrice de la volonté d'accéder à une vie nouvelle
que ne peuvent offrir les villages kroumirs.
119 Les mécanismes d'assurance sont aujourd'hui au centre de la lutte contre la
~uvreté (Banque Mondiale 2001 ).
20 Picouet (1997, p.691) écrit à ce sujet qu'en Kroumirie, la « ruralité ancienne
[est] atteinte dans ses fondements productifs et reproductifs ».
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CONCLUSION
Dans la région, la scolarisation des jeunes enfants, la réduction de
la préférence pour les enfants de sexe masculin, le travail des filles
et la baisse de la fécondité, peuvent finalement être aussi bien
interprétés comme des conséquences de la lutte contre la pauvreté
que comme celles de la volonté d'accéder à des valeurs véhiculées
par la modernisation. Dans cette transition de la fécondité, tout se
passe donc comme si la pauvreté était un effet push et l'aspiration
à la modernisation un effet pul/ l2I • La transition de la fécondité en .
Nord-Kroumirie semble donc répondre à un schéma mixte
évoquant à la fois le malthusianisme de pauvreté et dans une
moindre mesure l'inversion des flux intergénérationnels, caracté-
ristique des sociétés plus riches.
La Kroumirie est une région atypique en Tunisie. Elle ne l'est pas
forcément dans le monde. Face à la propagation généralisée des
mass media et particulièrement de la télévision, d'autres transitions
liées à la pauvreté mais avec une modernisation des mentalités sont
sûrement en cours.
121 Dans l'étude des migrations,les effets push (répulsifs) sont ceux qui poussent
les individus à partir d'un endroit, les effets pull (attractifs) sont ceux qui les
incitent à aller dans un autre.
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LEXIQUE
Baraka: puissance sainte.
Dechra : village de montagne.
Délégation: sous-division administrative du gouvernorat.
Dinar: environ cinq francs français en 1998 et onze francs en
1984.
Douar: étymologiquement « groupe de tentes disposées en
cercle» (doura). Désigne l'ensemble des habitations d'un groupe,
le plus souvent familial. Se situe entre le hameau et Je village dans
la terminologie française.
Firqa: lignage patrilinéaire.
Goum: membres masculins dispersés issus d'une même famille.
Gourbi : construction rudimentaire en pierres et en branchages.
Gouvernorat: le plus grand découpage administratif. Au dernier
recensement de 1994, la Tunisie comprend 23 gouvernorats. Dans
les statistiques régionales, ces gouvernorats sont parfois regroupés
en sept grandes régions.
Hanout : petite épicerie de village.
Henchir: unité spatiale d'exploitation regroupant en général
plusieurs douars.
lmada : sous-division administrative de la délégation.
LEXIQUE
Jbel: montagne.
Khammes : métayer.
Louage: taxi collectif effectuant de longs trajets.
Myad : conseil de fraction.
Omda : chef d'imada.
Oued: rivière dont le débit varie fortement selon les saisons.
Quabla : matrone, accoucheuse traditionnelle.
Razzia: attaque destinée à se procurer du bétail, des vivres ...
R 'hel : lieu de stockage des provisions.
Sihr : magie, mauvais esprits.
Souk: marché.
26-26 : fonds de solidarité.
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